Centre de consultation: question de la semaine 1 (01/2018)
Renonciation à succession – Possibilité, pour les créanciers du renonçant, de mettre en œuvre l’action paulienne – Article 788 du Code civil – Critères d’appréciation de la fraude paulienne

QUESTION
Je suis consulté par deux frères, dans le cadre de la succession de leur père, décédé le 15 novembre 2017.

L’un d’eux (Monsieur X) envisage de renoncer à ses droits dans la succession, afin de permettre à son fils de venir à la succession par substitution successorale (articles 739 et 786 du Code civil).

Monsieur X étant endetté, je m’interroge toutefois quant à une éventuelle action paulienne qui pourrait être introduite par ses créanciers et, plus particulièrement, quant aux critères d’appréciation de celle-ci : une telle action pourrait-elle être déclarée fondée sur la base du seul constat (objectif) que la renonciation de Monsieur X nuit aux droits des créanciers, ou ceux-ci devraient-ils, en outre, établir une volonté de nuire dans le chef du renonçant ? 

REPONSE
1. L’article 788 du Code civil – Bref rappel des principes
Aux termes de l’article 788, aliéna 1er du Code civil, « (l)es créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs droits, peuvent se faire autoriser en justice à accepter la succession du chef de leur débiteur, en son lieu et place. ».

La disposition est classiquement analysée comme constituant un cas d’application de l’action paulienne, dont le principe est énoncé à l’article 1167 du Code civil (voyez notamment H. De Page, Traité élémentaire de droit civil belge, tome IX, Les successions, 2ème éd., Bruxelles, Bruylant, 1974, p. 577, n° 774 ; A.-Ch. Van Gysel et F. Lalière, « Fraude aux droits des créanciers dans l’exercice de l’option successorale et le partage », Rev. not. belge, 2017, pp. 7 et suiv., spéc. p. 32).

L’aboutissement de cette action a pour effet de rendre la renonciation inopposable au créancier agissant (H. De Page, Traité élémentaire de droit civil belge, op. cit., tome IX, p. 579, n° 777).

L’article 788, alinéa 2, du Code civil confère à cette action paulienne une portée relative : « (d)ans ce cas, la renonciation n'est annulée qu'en faveur des créanciers, et jusqu'à concurrence seulement de leurs créances : elle ne l'est pas au profit de l'héritier qui a renoncé. ».

Ainsi, l’inopposabilité de la renonciation à succession ordonnée sur la base de l’article 788 du Code civil n’a d’effet qu’à l’égard du créancier ayant initié l’action paulienne, le successible renonçant  demeurant, quant à lui, considéré comme renonçant pour le surplus. En outre, cette inopposabilité ne bénéficie qu’au(x) seul(s) créancier(s) ayant initié l’action, et non aux autres créanciers (A.-Ch. Van Gysel et F. Lalière, « Fraude aux droits des créanciers dans l’exercice de l’option successorale et le partage », op. cit., p. 30).  

Voyez, notamment, pour de plus amples développements quant à l’action paulienne et à ses effets :  C. Cauffman, « Pauliaanse vordering », in Bijzondere overeenkomsten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, ouvrage sur feuillets mobiles, Antwerpen, Kluwer Rechtswetenschappen, 2007, pp. 1 à 38 ; H. De Page, Traité élémentaire de droit civil belge, tome III, Les obligations (seconde partie), Bruxelles, Bruylant, 1967, pp. 222 à 261, nos 203 à 256 ; D. Devos, « La réparation du préjudice du créancier demandeur à l’action paulienne », note sous Cass., 15 mai 1992, R.C.J.B., 1995, pp. 317 et suiv. ; A. Van Oevelen, « Kroniek van het verbintenissenrecht (1993-2004) », R.W., 2004-2005, pp. 1661 et suiv., nos 42 et suiv. ; P. Van Ommeslaghe, Traité de droit civil belge, coll. De Page, tome II, Droit des obligations, vol. 3, Bruxelles, Bruylant, 2013, pp. 2200 à 2223 nos 1529 à 1549 ; P. Wery, Droit des obligations, vol. I, Théorie générale du contrat, 2ème éd., Bruxelles, Larcier, 2011, pp. 872 à 876, nos935 à 937.

1. Les critères d’appréciation de l’action paulienne fondée sur l’article 788 du Code civil
La question des critères d’appréciation permettant d’accueillir l’action paulienne mue dans l’hypothèse d’une renonciation à succession a longtemps été débattue en doctrine et en jurisprudence : « les opinions variaient sensiblement à ce sujet : du simple constat objectif de ce que la renonciation nuit aux droits des créanciers, jusqu’à la démonstration d’une intention méchante de nuire au créancier, en passant par la simple conscience de ce que l’acte va nuire aux droits du créancier » (A.-Ch. Van Gysel et F. Lalière, « Fraude aux droits des créanciers dans l’exercice de l’option successorale et le partage », op. cit., p. 33 ; voyez également la jurisprudence citée par F. Lalière, « Option héréditaire », coll. R.P.D.B., Bruxelles, Bruylant, 2016, pp. 123 et 124, nos 181 à 186).

La Cour de cassation a toutefois mis fin aux incertitudes à cet égard, aux termes d’un arrêt rendu le 19 février 2015 libellé en ces termes :

« Cette disposition [l’article 788 du Code civil], qui est une application de la règle contenue dans l’article 1167 du Code civil, requiert la preuve que l’acte avait un caractère anormal et que le débiteur a agi sachant que les créanciers seraient préjudiciés.
L’arrêt, qui n’exclut pas que la renonciation du défendeur à la succession de son père a causé un préjudice au demandeur mais qui, sur la base d’une appréciation qui gît en fait, considère que cet acte ‘ne constitue pas un acte anormal’ et en déduit qu’il ‘ne relève pas d’une intention frauduleuse’ justifie légalement sa décision ‘que le demandeur ne peut se prévaloir de l’article 788 du Code civil » (Cass., 19 février 2015, Rev. not. belge, 2017, p. 58 ; J.L.M.B., 2015, p. 786, obs. P. Moreau ; R.W., somm., 2016-2017, p. 136 ; voy. également T.E.P., 2016, p. 346).

Retenant le critère de l’acte normal, la Cour décide ainsi que la renonciation à une succession bénéficiaire ne constitue pas, en soi, un acte anormal et qu’il appartient au juge du fond d’apprécier le caractère normal ou anormal de celle-ci, au regard des éléments de fait de la cause et sous le bénéfice de son pouvoir souverain d’appréciation (nous relevons que, dans l’espèce soumise à la Cour de cassation, le juge du fond avait estimé que la renonciation ne revêtait pas un caractère anormal, eu égard notamment à l’état de santé du renonçant, qui ne lui permettait ni de gérer un patrimoine successoral principalement immobilier ni de faire face à un conflit potentiel avec sa sœur, dans le cadre du partage de cette succession).

Il n’existe, dès lors, aucun lien d’automaticité entre la renonciation à une succession bénéficiaire et l’établissement d’une fraude paulienne dans le chef du renonçant, l’existence d’une telle fraude supposant une appréciation en fait de la normalité de la renonciation, au regard du contexte dans lequel celle-ci s’est inscrite.

Certains commentateurs de cet arrêt relèvent qu’il en est d’autant plus ainsi que, depuis la réforme opérée par la loi du 10 décembre 2012, la renonciation à une succession donne désormais lieu à substitution en faveur des descendants du renonçant, le législateur ayant expressément voulu autoriser un « saut générationnel » en pareille hypothèse : « (adopter) un comportement conforme à la ratio legis d’une législation nouvelle ne peut certes être tenu pour un acte anormal » (A.-Ch. Van Gysel et F. Lalière, « Fraude aux droits des créanciers dans l’exercice de l’option successorale et le partage », op. cit., p. 34).

Il appartient dès lors au juge du fond – lorsque la renonciation ouvre un droit de substitution dans le chef des descendants du renonçant – d’examiner, aux termes d’une appréciation qui gît en fait, si la renonciation a été mue par une intention altruiste du renonçant à l’égard de ses descendants ou par la volonté de se soustraire à ses créanciers.

Ce n’est, selon les auteurs précités, que dans la seconde hypothèse (et seulement dans celle-là) que le juge devra examiner ensuite l’existence d’une éventuelle intention frauduleuse à l’égard des créanciers, dans le chef du renonçant, ladite intention constituant une condition d’application subséquente de l’article 788 du Code civil.

En définitive, le raisonnement devant être suivi par le juge du fond pour apprécier l’existence d’une fraude paulienne dans le chef du renonçant devrait, selon les auteurs précités, s’opérer en deux temps (A.-Ch. Van Gysel et F. Lalière, « Fraude aux droits des créanciers dans l’exercice de l’option successorale et le partage », op. cit., p. 33, citant P. Van Ommeslaghe, op.cit., p. 2210, n° 1537) :

1. si la renonciation apparaît anormale à l’issue de l’appréciation en fait opérée par le juge du fond, celle-ci sera considérée, prima facie, comme suspecte et l’action paulienne sera admise « si le débiteur se rendait compte ou devait nécessairement se rendre compte de l’incidence de l’acte sur le recours de ses créanciers » ;

2. en revanche, si l’acte apparaît prima facie comme étant normal, le juge devra alors pousser davantage ses investigations et analyser l’intention réelle du renonçant : l’action paulienne sera alors admise si le renonçant a agi en vue de réduire les droits d’action ou d’exécution de ses créanciers.

1. Application en l’espèce
Eu égard aux développements qui précèdent, il pourrait, nous semble-t-il, s’avérer opportun de vérifier, auprès du successible endetté désireux de renoncer à une succession bénéficiaire, le contexte dans lequel s’inscrirait la renonciation envisagée ainsi que les motifs réels (et sincères) qui sous-tendent ou expliquent celle-ci, afin de pouvoir l’informer quant aux risques d’une éventuelle action paulienne mue par ses créanciers.

 Charlotte AUGHUET, Conseiller juridique CC – CF

Centre de consultation: question de la semaine 2 (01/2018)
Saisie immobilière conservatoire – Art. 1444 C.J. – Bien vendu sans autorisation du créancier saisissant – Quid?

QUESTION
Après une saisie immobilière conservatoire, le bien saisi est vendu à un tiers sans autorisation du créancier saisissant. La vente doit-elle être déclarée nulle ?

RÉPONSE
L’article 1444, alinéa 1 et 3 C.J. dispose que : « A compter du jour de la transcription de la saisie, aucun acte d'aliénation ou de constitution d'hypothèque relatif à l'immeuble saisi, n'est opposable au créancier saisissant à titre conservatoire.
…  Néanmoins, les aliénations ou constitutions d'hypothèques prévues aux alinéas 1 et 2, seront opposables au créancier saisissant si l'acquéreur ou le créancier hypothécaire consigne une somme suffisante pour acquitter en principal et accessoires les causes de la saisie pour autant que les droits du saisissant soient ultérieurement reconnus. En cas de contestation, le montant de cette consignation est fixé par le juge. »
Il découle de cet article que le droit de propriété ne peut en principe pas être transféré après saisie immobilière conservatoire. Si cela arrive néanmoins, l’acte de disposition sera inopposable au créancier saisissant (et uniquement vis-à-vis de lui, vu l’effet relatif de celle-ci). La saisie conserve donc son plein effet (1).

La validité de l’acte vis-à-vis des autres parties reste par contre entière ; autrement dit, il n’est pas question d’une quelconque nullité de ces actes, sans préjudice de procédures ultérieures qui seraient effectuées à cet égard (2).

Si le créancier voulait procéder ultérieurement à l’exécution à charge de son débiteur (après transformation en saisie immobilière exécution), il pourrait agir comme si le bien n’avait jamais quitté le patrimoine de ce dernier et exécuter entre ses mains (3). Le créancier conserve par conséquent le droit de procéder à la vente sur saisie, sans devoir tenir compte des actes posés par le débiteur (4). L’acquéreur ne peut empêcher l’exécution qu’en consignant un montant suffisant ou en payant la dette qui est la cause de la saisie (5).

 G. DE LEVAL, “La saisie immobilière”, Rép.Not. T. XIII, Livre II, Larcier, 2011, p. 165; R. JANSEN et A. MICHIELSENS,Notarieel executierecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 59-60; E. DIRIX et K. BROECKX, “Beslag” dans APR, Malines, Kluwer, 2010, p. 516 et C. VAN REEPINGHEN, “Verslag bij het ontwerp van wet houdende het gerechtelijk wetboek”,Parl. St. Senaat 1963-64, nr. 60, 32.

1. Voyez e.a. V. VAN HERREWEGHE, “Commentaar bij art. 1444 Ger. W.” dans Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer. Gerechtelijke recht, Kluwer, losbl., 2013, 3 et G. DE LEVAL, La saisie immobilière, T. XIII, Livre II, Bruxelles, Larcier, 2011, 165, nr. 197.

2. R. JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 60.

3. G. DE LEVAL, “La saisie immobilière”, Rép.Not. T. XIII, Livre II, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 165 et 220.

4. Cass. 7 november 2005, RW 2005-06, 1662-1665, note R. JANSEN.

Laura SPELTINCX, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 3 (01/2018)
Comment déterminer la priorité entre deux actes présentés le même jour au bureau des Hypothèques ?

QUESTION
Je suis désigné par le tribunal dans le cadre d’une vente sur saisie d’un bien immeuble sis à Ixelles. Il se trouve que dans le cadre de la vente volontaire du même bien par le débiteur (aujourd’hui saisi) qui a eu lieu peu de temps auparavant, j’étais également le notaire instrumentant.
A la lecture de l’état hypothécaire je constate que le commandement préalable à saisie et l’acte de vente ont été transcrits le même jour au bureau des Hypothèques. Comment déterminer la priorité entre ces deux actes ?  

RÉPONSE 
L’article 135, 1° L.Hyp dispose que tous les actes, jugement, bordereaux ou autres pièces qui sont présentés pour être transcrits, inscrits ou simplement mentionnés en marge des registres doivent être déposés au jour et dans l’ordre de leur présentation.

Le système DER permettant d’envoyer électroniquement ces documents n’a pas modifié ce principe. Il permet en outre de déterminer précisément l’ordre de présentation. Une fois les documents présentés, plusieurs cas de figure peuvent se présenter :

· soit l’exigence du paiement préalable est satisfaite, et les documents sont déposés dans le registre le jour même de la présentation.

· Soit l’exigence du paiement préalable n’est pas satisfaite et les documents sont ainsi mis « en attente ». Ils seront déposés le jour de la réception du paiement en tenant compte de l’ordre de leur présentation dans DER. Ces documents auront ainsi priorité sur les documents présentés et déposés le même jour (comme dans la première hypothèse), dans la mesure où ils ont été présentés avant.

Ces principes impliquent une grande rigueur dans la pratique, en ce qui concerne le traitement des documents au sein du bureau des Hypothèques.

Dans votre cas, il faudra déterminer lequel de l’acte de vente ou du commandement en saisie a été présenté le premier, en interrogeant le cas échéant le bureau compétent, afin de s’assurer que le dépôttel qu’il est indiqué dans le certificat hypothécaire correspond à la rigueur des principes. 

Julie DEROM, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 4 (01/2018)
Lésion en matière de partage transactionnel : échec et mat

QUESTION
Un partage qualifié par les héritiers de « transaction » peut-il donner lieu à rescision pour cause de lésion ?

RÉPONSE
La difficulté en la matière provient de l’antinomie – apparente – entre les dispositions du Code civil relatives au partage et celles qui traitent du contrat de transaction.

En effet, l’article 887, al. 2, du Code civil dispose qu’il peut y avoir lieu à rescision lorsqu’un des cohéritiers établit, à son préjudice, une lésion de plus du quart.

Aux termes de l’article 888, al. 1er, du Code civil, « [l]’action en rescision est admise contre tout acte qui a pour objet de faire cesser l’indivision entre cohéritiers, encore qu’il fût qualifié de vente, d’échange et de transaction, ou de toute autre manière ».

La transaction peut, pour sa part, être définie comme le contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître (art. 2044 C. civ.), en procédant à des concessions réciproques (Voy. not. Cass., 10 novembre 2016, C.16.0142.F ; Cass., 19 mars 2012, n° C.10.0645.F, R.C.J.B., 2014, p. 651, note R. Jafferali ; Cass., 18 janvier 2008, Pas., 2008, p. 146 ; Cass., 31 octobre 2005, Pas., 2005, p. 2084 ; Cass., 19 septembre 2001, Pas., 2001, p. 1420 ; Gand, 11 mars 2013, R.G.D.C., 2016, p. 179 ; Civ. Anvers (6e ch. B), 28 octobre 2013, R.W., 2016-2017, p. 234 ; J. De Gavre, Le contrat de transaction en droit civil et en droit judiciaire privé, Bruxelles, Bruylant, 1967, pp. 21 et s. ; H. De Page, Traité élémentaire de droit civil belge, Tome V, Les principaux contrats usuels (Deuxième partie). Les biens (Première partie), Bruxelles, Bruylant, 1975, pp. 479 et s.; P. Marchal, « La transaction », Rép. not., Tome IX, Livre X, Bruxelles, Larcier, 2013, pp. 29 et s. ; B. Tilleman, I. Claeys, Ch. Coudron et K. Loontjens, Dading, col. A.P.R., Antwerpen, Kluwer, 2000, pp. 4 et s.; B. De Coninck, « La transaction », Les contrats spéciaux: chronique de jurisprudence (1996-2000), coll. Dossiers du J.T., vol. 34, Bruxelles, Larcier, 2002, pp. 191 et s.).

En vertu de l’article 2052 du Code civil, les transactions ont, entre parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort et elles ne peuvent être attaquées pour cause d’erreur de droit, ni pour cause de lésion.

Dans un arrêt du 3 avril 2017, la Cour de cassation décide qu’il « ressort de la combinaison de ces dispositions qu’un indivisaire peut s’opposer, pour cause de lésion de plus du quart, à un partage qualifié à tort de transaction, mais que cette possibilité n’est pas offerte en cas de véritable transaction, à savoir un contrat synallagmatique par lequel les parties font des concessions réciproques afin de faire cesser l’indivision. La Cour revient ainsi sur sa jurisprudence antérieure ».

La Haute juridiction a, en effet, admis par le passé (notamment dans des arrêts du 28 janvier 2010 et du 21 novembre 1946) que la rescision pouvait être admise à l’égard de toute transaction, même si celle-ci contenait des concessions réciproques.

Voy. Cass. (1re ch.), 3 avril 2017, J.T., 2017, p. 350 et note F. Glansdorff, T. not., 2017, p. 446 et note de J. Verstraete, p. 381, N.F.M., 2017/6, p. 172 et note N. Portugaels, T. Fam., 2017/7, p. 184, note F. Mosselmans. Comp. Cass., 28 janvier 2010, Pas., 2010, p. 278, Rec. gén. enr. not. 2012, p. 345, note E. Beguin, Rev. not. b., 2012, p. 484, note H. Casman et Cass., 21 novembre 1946, Pas., 1946, I, p. 435, R.C.J.B., 1947, p. 96 et note P. Piret.

A présent, il convient d’opérer la distinction suivante :

Soit les parties ont conclu une réelle transaction qui, en plus de mettre fin à l’indivision, contient des concessions réciproques à propos d’un litige entre elles. Dans ce cas, la lésion ne peut être invoquée en vue de remettre en cause ce partage-transactionnel.

Soit la convention qui met fin à l’indivision n’est que faussement transactionnel en ce sens qu’elle n’a de transaction que le nom. En d’autres termes, elle ne relate nullement l’existence de concessions réciproques qui auraient été consenties en vue de mettre fin à un litige né ou à naître… Dans cette hypothèse, l’héritier préjudicié peut invoquer le vice de la lésion et solliciter la rescision du partage.

Notons, à cet égard, que l’article 888 du Code civil est modifié par la loi du 31 juillet 2017 (M.B., 1erseptembre 2017 ; entrée en vigueur le 1er septembre 2018) en vue de remplacer l’action en rescision par une action en complément de part. Le texte légal (dans sa nouvelle version) précise en outre que cette action en complément de part n’est pas admissible à l’encontre d’un partage transactionnel. 

Jean van ZUYLEN, Conseiller juridique, FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 5 (02/2018)
Loi Breyne – Champ d’application - La vente sur plan d’un immeuble comprenant un rez-de-chaussée commercial et un appartement est-elle soumise à la Loi Breyne ?

QUESTION
Mon client a obtenu un permis d’urbanisme pour la construction d’un bâtiment comprenant deux entités, notamment un espace commercial au rez-de-chaussée et un appartement au premier étage. L’espace commercial et l’appartement sont des entités indépendantes. La construction de l’immeuble n’a pas encore été entamée.    

L’intention de mon client est de mettre en vente les deux lots privatifs après l’établissement des statuts.

Toutefois, à présent, il a été contacté par une personne qui souhaite acheter la totalité de l’immeuble sur plan.  On me demande de rédiger un compromis de vente pour cette vente. 

Le vendeur est d’avis que la vente ne tombe pas sous l’application de la loi Breyne parce que le bien vendu « a une destination mixte, la partie destinée à l’habitation n’étant pas à cet égard ‘au moins équivalente’ à la partie destinée à des fins professionnelles.  La valeur de l’appartement parachevé est en effet d’environ € 200.000 tandis que la valeur de l’espace commercial casco est d’environ € 950.000. ».

Est-ce que la vente (de l’appartement) tombe ou non dans le champ d’application de la loi Breyne. 

RÉPONSE
A. L’une des conditions d’application de la loi Breyne est que l’objet du negotium doit (entre autres) porter sur une maison ou un appartement qui est destiné à usage d’habitation ou à usage professionnel et à usage d’habitation. 

Dans l’analyse de votre demande, nous partons du principe que les autres conditions d’application de la loi Breyne (voyez l’article 1 de cette loi), sont remplies et qu’aucune des exceptions dont il est question à l’article 2 de la loi Breyne n’est applicable.  Nous n’aborderons par conséquent de manière approfondie que la condition d’application précitée concernant la destination.

La « destination mixte » dont il est question à l’article 1 de la loi Breyne, ne vise pas selon nous la situation où, dans le cadre d’une seule vente, un logement/appartement d’une part et un immeuble commercial d’autre part sont achetés, mais bien la situation où un logement/appartement est acheté qui a également partiellement une destination professionnelle. La destination mixte doit concerner l’habitation proprement dite (par exemple la vente d’une habitation en construction au praticien d’une profession libérale qui compte également établir son cabinet dans l’habitation). Selon nous, cela ressort clairement de l’article 1er, alinéa 1er de la loi Breyne :

« La présente loi s’applique à toute convention ayant pour objet le transfert de la propriété d’une maison ou d’un appartement à construire ou en voie de construction ainsi qu’à toute convention portant engagement de construire, de faire construire ou de procurer un tel immeuble, lorsque la maison ou l’appartement est destiné à usage d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation et que, en vertu de la convention, l’acheteur ou le maître de l’ouvrage est tenu d’effectuer un ou des versements avant l’achèvement de la construction. »

Dans l’hypothèse d’une « destination mixte », la loi Breyne sera applicable dans la mesure où la destination « habitation » sera au moins équivalente à la destination « professionnelle». Si en revanche, l’objet de la vente se rapporte à plusieurs biens, comme par exemple un rez-de-chaussée commercial d’une part et un appartement exclusivement destiné à l’habitation d’autre part, l’appartement ne possède pas alors en soi de destination mixte. Si les autres conditions d’application de la loi Breyne sont remplies, celle-ci sera d’application.

En ce qui concerne cette condition d’application, nous renvoyons notamment aux ouvrages suivants :
* Rapport fait au nom de la commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi réglementant la construction d’habitation et la vente d’habitations à construire ou en voie de construction, Parl.St. Sénat 1970-71, n°490, 11.
* A. RENARD et P. VAN DER SMISSEN, « La loi Breyne », Éditions Nemesis, Bruxelles, 1989, pp. 52 et 53.
* A. VERBEKE et K. VANHOVE, « De Wet Breyne Sans Gêne », Bibliotheek Burgerlijk Recht Larcier, Larcier, Bruxelles, 2003, n° 11;
* N. CARETTE, A. QUIRYNEN et T. SOETE, « Deel II: Toepassingsgebied » dans N. CARETTE, Handboek Wet Breyne, Anvers, Intersentia, 2015, n 130 et 131;
* DEVROEY, M., « De Wet Breyne », Konstructieve Publikaties, Lokeren, 2008, p.38. Cet auteur est d’avis, contrairement aux auteurs précités, que la loi Breyne peut s’appliquer peu importe l’importance de la partie réservée à l’habitation.

Les auteurs précités, hormis DEVROEY (lequel auteur a également un point de vue quelque peu différent concernant cette problématique), écrivent tous que la vente d’un rez-de-chaussée commercial dans un immeuble ne tombe pas sous l’application de la loi Breyne, sauf si l’acheteur achète simultanément un appartement dans ledit immeuble. Cela rejoint le raisonnement précité.

B. Application en l’espèce 
B.1. En l’occurrence, l’espace commercial et l’appartement forment, indépendamment l’un de l’autre, des entités existantes dans un seul et même immeuble. Le fait qu’ils soient vendus à une seule et même personne relève plutôt du hasard. Il s’agit donc d’une situation comme indiqué dans l’exemple précité dans la doctrine, avec la nuance que, puisque l’immeuble ne comprend qu’un rez-de-chaussée commercial et un appartement, la vente concerne l’immeuble dans son entièreté.

Partant de l’hypothèse que l’appartement est destiné « principalement » à l’usage d’habitation, la loi Breyne s’appliquera, selon nous, en l’espèce si toutes les autres conditions d’application sont également remplies.

B.2 En l’occurrence, le negotium a pour objet l’immeuble dans son intégralité, donc à la fois l’espace commercial et l’appartement. Cela signifie dès lors selon nous que si la loi Breyne est d’application, elle s’appliquera selon nous à l’ensemble, donc à la fois à la vente de l’appartement et celle de l’espace commercial. À cet égard, nous renvoyons également à l’exemple précité de la doctrine concernant la vente d’un rez-de-chaussée commercial dans un immeuble : cette vente tombe sous l’application de la loi Breyne dans la mesure où l’acheteur achète, dans le cadre du même negotium, également un logement.

Iris GERLO, Conseiller juridique FEDNOT
Centre de consultation : question de la semaine 6 (02/2018)
Dissolution et liquidation en un acte d’une société titulaire de droits réels immobiliers

QUESTION
Je suis chargé de recevoir un acte portant dissolution et clôture immédiate de la liquidation d’une société privée à responsabilité limitée. Le patrimoine de cette société comprend un bien immeuble. Je m’interroge sur la possibilité de dissoudre et liquider immédiatement la société compte tenu de la présence de cet immeuble dans son patrimoine.

RÉPONSE
L’article 184, § 5 du Code des sociétés fixe les conditions à remplir pour pouvoir procéder à la dissolution et clôture de la liquidation d’une société en un acte :

1° aucun liquidateur n’est désigné ;

2° toutes les dettes à l’égard des tiers ont été remboursées ou les sommes nécessaires à leur paiement ont été consignées ;

3° tous les actionnaires ou tous les associés sont présents ou valablement représentés à l'assemblée générale et décident à l’unanimité des voix.

Ces conditions valent sans préjudice de l’application de l’article 181 du Code des sociétés et des obligations de rapport imposées par cet article. Si un rapport doit être établi par un commissaire, un réviseur d’entreprises ou un expert-comptable externe conformément à l’article 181, § 1er, troisième alinéa, ce rapport mentionne le remboursement ou la consignation dans ses conclusions.

L’actif restant est repris par les associés même.

Aucune autre condition n’est imposée pour la réalisation de cette opération. La nature des actifs restants de la société est à cet égard sans pertinence. Le cas échéant, les mentions nécessaires doivent être reprises dans l’acte en vue de la transcription de celui-ci à la conservation des hypothèques (art. 141 de la Loi hypothécaire). Une telle transcription n’est pas légalement exigée d’un point de vue strictement juridique, mais demeure hautement recommandée en vue de la complétude de la publicité foncière.

Conclusion
Le fait que la société soit titulaire de droits réels immobiliers ne fait pas obstacle à l’application de la procédure de dissolution et clôture immédiate de la liquidation. La nature des actifs est à cet égard sans pertinence. L’acte devra contenir les mentions obligatoires en vue de sa transcription à la conservation des hypothèques.

Tristan HAUWAERT, conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 7 (02/2018)
Droit international privé – La reconnaissance en Belgique d’un “testament de vie” (levenstestament) néerlandais – Enregistrement au Registre central des contrats de mandat (CRL)

QUESTION 
Vous êtes chargé de la vente d’un immeuble, situé en Belgique, appartenant à une personne majeure incapable de nationalité néerlandaise et domiciliée en Belgique. La personne incapable est représentée par son mandataire, qui exerce ses compétences en vertu d’un “testament de vie” (levenstestament), établi devant un notaire néerlandais.

Un “testament de vie” néerlandais et authentique, établi par un Néerlandais de résidence habituelle en Belgique, pourra-t-il produire ses effets en Belgique ?

RÉPONSE
1. Contrairement au droit belge, la législation néerlandaise ne connait pas de réglementation spécifique quant à l’organisation d’une protection extrajudiciaire à l’égard des incapables majeurs. Cependant, le Code civil néerlandais prévoit d’autres instruments pour atteindre le même but, soit le mandat commun et le “testament de vie”. Un “testament de vie” contient tous les mandats dont une personne peut se servir à partir du moment où elle n’est plus capable d’agir. Un “testament de vie” peut également être très large et peut contenir, en plus de mesures patrimoniales, des dispositions concernant les soins médicaux et les funérailles.  

2. Pour la désignation du droit applicable à l'existence et à la validité du mandat extrajudiciaire, il doit être classé dans la catégorie de rattachement de « la protection des incapables ». Cette règle de conflit se rattache à la résidence habituelle de la personne incapable et garantit ainsi la protection la plus optimale.  P. WAUTELET défend également cette qualification, en vertu des liens très étroits qui unissent le mandat et le statut de l’incapable. En effet, le mandat est conclu dans un premier temps en vue de la protection de la personne incapable (P. WAUTELET, “La gestion du patrimoine de l’incapable délocalisé – quelques leçons à l’attention de la pratique”, Chroniques notariales 2011, vol. 53, (151) 188). Nous nous référons aussi à cet égard à la question de la semaine de V. DE BACKER, Droit international privé – Procuration d’Allemagne – Mandant incapable – Mandataire également pas présent, e-Notariat, n° 11701, 8 janvier 2015.

Par conséquent, l’article 35 du Code DIP désigne le droit applicable au mandat extrajudiciaire étranger.  Il en résulte que le droit de la résidence habituelle de la personne incapable répond à la question de l’existence et de la validité du mandat.

Le mandat extrajudiciaire qui est valablement conclu en vertu de ce droit applicable peut être reconnu dans l’ordre juridique belge et y produire ses effets.

3. Dès lors, le “testament de vie” néerlandais, établi par un Néerlandais de résidence habituelle en Belgique, ne pourra produire ses effets en Belgique seulement si le mandat est conforme au droit belge applicable aux mandats extrajudiciaires.

Le droit belge prévoit quelques dispositions impératives quant au mandat extrajudiciaire, notamment l’enregistrement au Registre central des contrats de mandat (ci-après ‘CRL’). La prescription d’enregistrement du mandat extrajudiciaire dans le CRL n’est pas une simple mesure de publicité, mais une condition de fond pour l’existence du mandat extrajudiciaire (J. BAEL, “De buitengerechtelijke bescherming: een overzicht met aandacht voor een aantal discussiepunten in de rechtsleer en met een voorstel van een aantal modellen”, Rechtskroniek voor het Notariaat, deel 28, Brugge, 2016, 190; C. CASTELEIN et J. DIERYNCK, Vermogensplanning voor en door beschermde personen – De nieuwe regeling na de wet van 17 maart 2013, Anvers, Intersentia, 2014, p.32).

L’enregistrement du mandat extrajudiciaire étranger au CRL n’est toutefois pas prévu. Vu la formulation du texte de loi « par l'intermédiaire du notaire ayant dressé l'acte portant mandat », le législateur semble en effet viser un notaire « belge » et il ne semble pas avoir l’intention d’admettre des actes authentiques étrangers au CRL (C. CASTELEIN et J. DIERYNCK, Vermogensplanning voor en door beschermde personen – De nieuwe regeling na de wet van 17 maart 2013, Anvers, Intersentia, 2014, p.32).

Cette position a été confirmée de manière informelle à la Fednot par les collaborateurs du SPF Justice qui ont suivi cette législation.

4. Le “testament de vie” néerlandais, établi par un Néerlandais de résidence habituelle en Belgique, ne pourra donc pas produire ses effets en Belgique, étant donné qu’il n’est pas conforme au droit belge applicable.

Ce point de vue est confirmé sur le site web « Personnes vulnérables en Europe » où on déconseille aux notaires des Pays-Bas de rédiger des “testaments de vie” pour des personnes qui résident à l’étranger.

En vue de l’utilisation du mandat extrajudiciaire en Belgique d’un mandant de résidence habituelle en Belgique, nous conseillons de rédiger devant un notaire belge un (nouveau) mandat extrajudiciaire, conformément aux prescriptions du droit belge prévues à l’article 490 du Code civil. Cet acte peut dès lors être enregistré au CRL.

Le “testament de vie” néerlandais pourrait, le cas échéant, servir en Belgique de mandat commun, à la condition que le mandant soit encore capable.  

Sara BERTE, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 8 (02/2018)
Ratification d’un acte de vente par une société non valablement représentée

QUESTION
J’ai été chargé de recevoir un acte de vente d’un bien immobilier entre deux sociétés. Une des deux sociétés était représentée à l’acte par son administrateur délégué. Il est apparu, après l’acte que l’administrateur délégué ne disposait pas de le pouvoir nécessaire pour représenter cette société.

La situation peut-elle être régularisée par un acte de ratification ? Dans l’affirmative, cet acte doit-il être transcrit ?

RÉPONSE
Si la société n’était pas valablement représentée à l’acte, cela emporte en principe que la société n’est pas liée par l’acte passé. La ratification de l’opération réalisée peut toutefois être envisagée comme solution pour garantir la sécurité juridique.

Une opération qui a été accomplie sans le pouvoir de représentation requis, peut être ratifiée par l’organe qui est compétent pour accomplir l’opération dont question (par exemple, le conseil d’administration ou deux administrateurs en cas de clause de double signature). Il s’agit d’une application de l’art. 1998, al. 2 du Code civil. La ratification est un acte unilatéral qui régularise le défaut de pouvoir de représentation en accordant l’autorisation qui faisait défaut de manière rétroactive. En principe, elle peut être aussi bien tacite qu’expresse. Cette ratification a pour effet que le défaut de pouvoir de représentation ne peut plus être invoqué (B. Tilleman, Bestuur van vennootschappen, Kalmthout, Biblo, 1996, pp. 634 à 638).

Il est recommandé, dans un souci de sécurité juridique, que la société ratifie la vente expressément. La question est de savoir si cette ratification doit faire l’objet d’une transcription à la conservation des hypothèques. La doctrine est divisée.

Certains auteurs estiment que, dans la mesure où la ratification concerne une opération qui est elle-même soumise à la formalité de la transcription, cette ratification doit prendre la forme authentique et être transcrite afin d’être opposable aux tiers (Ch. De Wulf, Het opstellen van notariële akten, partie IIb, Malines, Kluwer, 2006, p. 40 ; A. Schicks en A. Vanisterbeek, Traité-formulaire de la pratique notariale, partie II, Louvain, René Fonteyn, 1925, p. 617). La plupart des auteurs estiment néanmoins que la ratification même ne doit pas être transcrite et que la publicité est suffisante par la transcription de l’acte originel à ratifier.

« C’est en dehors de la documentation hypothécaire que les tiers doivent rechercher ce qu’il est advenu de l’acte primitif dont la transcription leur révèle la fragilité. Ils ont à se faire justifier de la ratification ou du désaveu du maître au même titre que pour des actes nuls, ils ont à s’enquérir de la confirmation ou de l’infirmation » (E. Genin, R. Poncelet, A. Genin, G. de Leval et M. Renard-Declairfayt, « Traité des hypothèques et de la transcription », Rép.not., tome X, livre I, Bruxelles, Larcier, 1988, n° 474, p. 266).

« La ratification d’actes accomplis sans mandat est le plus souvent tacite. Exiger la transcription de l’acte de ratification, c’est imposer au contraire la ratification non seulement par écrit mais encore par acte authentique ; c’est supprimer la ratification tacite et par là même priver les actes faits sans mandat et les clauses de porte fort qui les accompagnent presque toujours, du plus clair de leur utilité (…). Alors que la transcription devrait porter, en droit, sur l’acte de ratification et non sur l’acte à ratifier, l’on constate que c’est l’acte à ratifier au contraire qui est transcrit et non l’acte de ratification. Ce renversement de valeurs s’explique par l’abondance des ratifications en général et par celle des ratifications tacites en particulier […] Cette transcription, faite au nom du maître, ne vaut évidemment que sous réserve de ratification de sa part. Mais les tiers en sont avertis par la transcription même. Ils se renseigneront auprès du maître sans qu’il soit nécessaire de transcrire l’acte de ratification pour autant que pareil acte soit dressé » (H. De Page et R. Dekkers, Traité élémentaire de droit civil belge, livre VII (volume II), Bruxelles, Bruylant, 1943, nr° 1001 à 1003 ; M. Grégoire, Publicité foncière, sûretés réelles et privilèges, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 17, n° 46).

Conclusion
La rectification d’une opération peut intervenir relativement facilement par la ratification de cette opération par l’organe compétent de la société. La ratification peut intervenir aussi bien tacitement qu’expressément.

La question de savoir si la ratification doit être transcrite est discutée dans la doctrine. La majorité de la doctrine est néanmoins d’avis que la transcription de l’acte de ratification n’est pas nécessaire. Cette transcription ne peut toutefois pas être exclue dans la pratique.

Tristan HAUWAERT, conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 9 (03/2018)
Droit Civil – Procuration en vue de la protection extrajudiciaire – Modification – Nouvelle procuration ? – Publicité au Registre Central des Mandats CRL

QUESTION
Un mandat extrajudiciaire a été établi par un confrère. À ce jour, le mandant souhaite ajouter une clause complémentaire et nous signale que le mandataire désigné en premier lieu est décédé entre-temps. Est-ce que je dois établir un tout nouveau mandat ou est-ce qu’il suffit d’établir un acte qui ne contient que cette clause? Quelles sont les prescriptions de publicité ?

RÉPONSE
1. Lorsque le mandat d’origine prévoit une “cascade” de mandataires et que le premier mandataire désigné est décédé, il ne s’agit pas d’une « modification » qui justifierait un acte ou une modification de l’enregistrement au CRL. Le contenu n’est en effet pas modifié ; il n’y a pas un nouvel acte juridique qui requiert une certaine publicité.

Par contre, la situation est différente lorsque le mandant souhaite prévoir une nouvelle clause. Dans ce cas, il s’agit bien d’une modification du contrat de mandat d’origine. L’article 490, al. 5 du Code civil règle cette situation et prévoit certaines prescriptions de publicité.

2. Le mandant est libre de s’adresser à un autre notaire que le notaire qui a établi le mandat extrajudiciaire d’origine lorsqu’il souhaite prévoir une modification. Le second notaire devra mettre le notaire qui a établi le mandat extrajudiciaire d’origine au courant de cette modification. Ce dernier notaire doit mentionner cette modification sur l’acte d’origine du mandat extrajudiciaire.

Du fait que la modification du mandat extrajudiciaire doit être mentionnée sur l’acte d’origine, nous en déduisons que le mandat extrajudiciaire d’origine maintient effectivement sa valeur.

Une simple modification implique que les parties, par le biais d’une nouvelle convention, stipulent une modification à l’objet d’une convention antérieure. L’objet de la nouvelle convention se greffe alors sur l’objet de la convention antérieure. Les deux conventions forment donc ensemble un tout (contrairement à la novation où la convention d’origine est remplacée totalement par une nouvelle convention) (L. CORNELIS, Algemene theorie van de verbintenis, Anvers, Intersentia, 2000, 338-339).

Lors d’une modification d’un mandat « simple », il ne faut pas reprendre tout le contenu du mandat d’origine, mais il est admis que, dans le nouvel acte, il soit renvoyé au mandat d’origine et que seules les nouvelles clauses doivent être reprises.

Etant donné que les règles de droit commun en matière de mandats en général sont également d’application aux mandats extrajudiciaires, il est suffisant que, pour une modification d’un mandat extrajudiciaire, soit établi un acte qui reprend uniquement la nouvelle clause et qui renvoie au mandat extrajudiciaire d’origine.

3. Le nouveau mandat extrajudiciaire fera l’objet d’un nouvel enregistrement au registre central des mandats CRL.

Le notaire qui a établi l’acte modificatif est chargé d’effectuer l’enregistrement. 

Véronique DE BACKER, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 10 (03/2018)
Registre Central Successoral – Uniquement pour les actes et certificats établis depuis le 1er mars 2018 – Conséquences pour les inscriptions erronées dans CER des actes et certificats établis avant le 1er mars 2018

QUESTION
J’ai établi un acte portant une déclaration d’acceptation sous bénéfice d’inventaire le 26 février 2018. J’ai introduit les données de cette déclaration dans l’application CER qui donne accès à la nouvelle base de données du registre central successoral. Le Service d’appui – Bases de données de FEDNOT m’a contacté pour m’informer que cette inscription n’est pas valable et que je dois encore faire effectuer une mention dans le Moniteur belge. Quelles sont les conséquences juridiques si je n’effectue pas cette mention ?

RÉPONSE
1. Le nouveau registre central successoral a été lancé depuis le 1er mars 2018. Ce registre contient d’une part les données des déclarations d’acceptation sous bénéfice d’inventaire et des déclarations de renonciation. D’autre part, les données des certificats et actes d’hérédité, dressés par un notaire, ainsi que des certificats successoraux européens sont reprises.

En raison des défis technologiques liés à l’organisation d’un nouveau registre central successoral, le législateur a prévu une entrée en vigueur phasée de la loi Potpourri V (Loi du 6 juillet 2017 portant simplification, harmonisation, informatisation et modernisation de dispositions de droit civil et de procédure civile ainsi que du notariat, et portant diverses mesures en matière de justice, MB 24 juillet 2017, p. 75168).

Dans une première phase, seuls les principes de la compétence exclusive du notaire et de la publicité par une mention au Moniteur belge de toutes les déclarations de renonciation et des déclarations d’acceptation sous bénéfice d’inventaire étaient donc fixés.

Dans une deuxième phase, la publicité est garantie par voie électronique par un enregistrement des données des déclarations de renonciation et d’acceptation sous bénéfice d’inventaire dans le registre central successoral. 

Cette première phase des modifications des articles 784 et 793 du Code civil était entrée en vigueur depuis le 3 août 2017 et était d’application pour tous les actes et certificats qui étaient établis depuis cette date jusqu’à l’entrée en vigueur de la deuxième phase (le 1er mars 2018).

La deuxième phase n’est entrée en vigueur que depuis le 1er mars 2018 suite à l’Arrêté royal du 26 février 2018 portant la gestion du registre central successoral. Les nouvelles mesures de publicité ne sont d’application que pour les actes et certificats établis depuis le 1er mars 2018.

Étant donné que les mesures de publicité sont liées aux actes et certificats mêmes, les nouvelles mesures sont d’application pour ceux établis depuis le 1er mars 2018, quelle que soit la date d’ouverture de la succession.

Le registre central successoral garantit uniquement la publicité des actes et certificats établis depuis le 1er mars 2018. Les actes et certificats établis avant le 01/03/2018 sont encore soumis aux anciennes mesures de publicité.

2. La déclaration d’acceptation sous bénéfice d’inventaire que vous avez établie le 26 février 2018 doit donc être publiée selon les « anciennes » mesures de publicité qui étaient d’application à cette date. Concrètement, vous devez, comme notaire instrumentant, conformément aux anciennes dispositions de l’article 793 du Code civil, faire mention de cet acte au Moniteur belge.

L’inscription au registre central successoral de cette déclaration n’est donc pas valable et n’a aucune valeur juridique. Pour que le délai de trois mois, pendant lequel les créanciers et les légataires doivent, par lettre recommandée, faire valoir leurs droits puisse courir, le notaire doit s’assurer de la mention au Moniteur belge précitée.

L’absence de cette mention dans le Moniteur belge, pourrait avoir comme conséquence que votre responsabilité est remise en cause.

Véronique DE BACKER, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 11 (03/2018)
Région Bruxelles-Capitale – bail de résidence principale - Obligation d’enregistrement – Obligation d’information en cas d’aliénation – Possibilités de résiliation de l’acquéreur

QUESTION
Un bien immeuble, situé dans la région de Bruxelles-Capitale, sera bientôt mis en vente. Depuis 2015, ce bien est loué par le biais d’un contrat de bail écrit, qui n’est cependant pas enregistré. Il s’agit d’un bail relatif à la résidence principale pour une durée de neuf ans.

La question ici est de savoir dans quelle mesure l’ordonnance du 27 juillet 2017 visant la régionalisation du bail d’habitation est déjà d’application.

RÉPONSE
L’ordonnance du 27 juillet 2017 visant la régionalisation du bail d’habitation (MB 30 octobre 2017) est entrée en vigueur le 1er janvier 2018. Cette ordonnance modifie, pour la région de Bruxelles-Capitale, le régime applicable en cas de bail d'habitation. Les nouvelles règles ont été intégrées au Code bruxellois du Logement (CBL).

En ce qui concerne le dossier que vous soumettez, nous insistons particulièrement sur les aspects suivants relatifs au bail de biens immeubles situés dans la région de Bruxelles-Capitale.

1. Devoir d’information du bailleur
1.1. Principes
Les articles 242-247 CBL introduisent une nouvelle obligation lorsqu’un bien loué est acheté. Il est notamment accordé au preneur un droit d’information.

En cas de mise en vente du logement de gré à gré, le bailleur, préalablement à toute communication publique relative à la mise en vente, notifie au preneur, par lettre recommandée à la poste ou par exploit d'huissier, son intention de vendre le logement.

1.2. Droit transitoire
L’obligation d’information en cas de mise en vente du logement de gré à gré est une obligation qui s’applique directement aux baux en cours au 1er janvier 2018 (cf. art. 17, § 3 de l’ordonnance du 27 juillet 2017).

1.3. Application en l’espèce
Avant qu’il puisse être procédé en l’espèce à une publicité quelconque concernant la mise en vente, le preneur devra donc être informé, par lettre recommandé ou par exploit d’huissier, quant à l’intention de vendre l’habitation.

2. Conséquences d’absence d’enregistrement du bail
2.1. Principes
*Ancien droit
La loi-programme du 27 décembre 2006 (MB 28 décembre 2006 – entrée en vigueur le 1er janvier 2007) a introduit, dans l’art. 5bis de la loi sur les baux à loyer, une obligation d’enregistrement dans le chef du bailleur pour les baux relatifs à la résidence principale.

Dans l’art. 3 § 5, al. 3 de la loi sur les baux à loyer, une sanction a été introduite au profit du preneur. Aussi longtemps que le contrat de bail n’est pas enregistré, les délais du congé ainsi que les indemnités dues par le preneur au bailleur ne sont pas d’application.

*Nouveau droit
Le bailleur a l’obligation de faire enregistrer le contrat de bail d’habitation. Cette obligation s’applique dorénavant pour tous types de baux, quelle que soit leur durée (art. 227 CBL).

En l’absence d'enregistrement, le preneur a toujours la possibilité de quitter le bien, sans qu’il soit tenu de respecter de délai de congé ni de verser d’indemnité.

À cet égard, une innovation a été introduite. Avant de pouvoir se prévaloir de cette disposition, le preneur doit mettre en demeure le bailleur et doit le prier de faire enregistrer le contrat de bail. Le bailleur dispose dès lors d’un mois pour réagir.

Si le bailleur ne fait pas enregistrer le contrat de bail dans ce délai d’un mois, le preneur pourra quitter le bien purement et simplement.

En revanche, si le bailleur fait enregistrer le contrat de bail dans ce délai d’un mois, le preneur pourra seulement quitter le bien à condition qu’il respecte les délais de congé et les indemnités applicables. En ce qui concerne le bail relatif à la résidence principale, il peut être référé à l’art. 237 § 5 CBL : le preneur peut mettre fin au bail à tout moment, moyennant un congé de trois mois. Si le preneur met fin au bail au cours du premier triennat, le bailleur a droit à une indemnité égale à trois mois, à deux mois ou à un mois de loyer selon que le bail prend fin au cours de la première, de la deuxième ou de la troisième année.

2.2. Droit transitoire
L’art. 227 CBL s’applique en principe aux baux en cours au 1er janvier 2018. Le preneur pourra donc seulement résilier le bail sans qu’il ne soit tenu de respecter un délai de congé ainsi que des indemnités après avoir mis en demeure le bailleur, afin qu’il procède à l’enregistrement et si, lors du mois suivant la mise en demeure, le bailleur n’a toujours pas procédé à l’enregistrement du bail.

Une exception à cette application immédiate s’applique cependant si le preneur avait déjà notifié un préavis au bailleur avant le 1er janvier 2018, en exécution de l’art. 3, § 5, alinéa trois de la loi sur les baux à loyer. Dans ce cas, le nouvel art. 227 CBL et l’obligation de mise en demeure qui y est reprise ne sont pas d’application (cf. art. 17 § 6 de l’ordonnance du 27 juillet 2017).

2.3. Application en l’espèce
Attendu qu’en l’espèce le preneur n’a pas procédé avant le 1er janvier 2018 à une résiliation conformément à l’art. 3, § 5, al. 3 de la loi sur les baux à loyer, l’art. 227 CBL est entièrement d’application. Si le preneur souhaitait se prévaloir d’une absence d’enregistrement pour pouvoir quitter le bien purement et simplement, il devra tout d’abord mettre en demeure le bailleur afin de procéder à l’enregistrement du bail.

Ce n’est que lorsque le bailleur ne procède pas à l’enregistrement lors du mois suivant la mise en demeure, que le preneur pourra donner un préavis sans qu’il ne soit tenu de respecter de délai de congé ni de verser d’indemnité.

En revanche, lorsque le bailleur procède à l’enregistrement du bail lors du mois suivant la mise en demeure, le preneur pourra seulement résilier le bail à condition qu’il respecte un congé de trois mois et à condition qu’il verse une indemnité au moment où le bail prendrait fin durant le premier triennat (art. 237 § 5 CBL).

3. Possibilités de résiliation pour l’acquéreur
3.1. Principes
* Ancien droit
Les conséquences pour le bail en cas de transmission du bien loué sont régies par l’art. 9 de la loi sur les baux à loyer : « Si le bail a date certaine antérieure à l'aliénation du bien loué, l'acquéreur à titre gratuit ou à titre onéreux est subrogé aux droits et obligations du bailleur à la date de la passation de l'acte authentique, même si le bail réserve la faculté d'expulsion en cas d'aliénation.
Il en va de même lorsque le bail n'a pas date certaine antérieure à l'aliénation, si le preneur occupe le bien loué depuis six mois au moins. Dans ce cas, l'acquéreur peut cependant mettre fin au bail, à tout moment, pour les motifs et dans les conditions visés à l'article 3, §§ 2, 3 et 4, moyennant un congé de trois mois notifié au preneur, à peine de déchéance, dans les trois mois qui suivent la date de la passation de l'acte authentique constatant la mutation de la propriété. »
Différents types de situations peuvent être distingués :

1. Le bail ayant date certaine antérieure à l’aliénation du bien est entièrement opposable à l'acquéreur. L’acquéreur peut se prévaloir des facultés générales de résiliation prévues à l’art. 3 de la loi sur les baux à loyer (Y. Merchiers, « Le bail de résidence principale », in Rép. Not., Tome VIII, Les baux, Livre III, Bruxelles, Larcier, 2010, 224-225; K. Vanbeylen, “De overdracht van het gehuurde goed in het licht van de nieuwe woninghuurwet”, T. Not. 1997, 257-259; A. Van Oevelen, “De gevolgen van de vervreemding van het verhuurder goed op de lopende woninghuurovereenkomst”, in Woninghuur, Bruges, Die Keure, 2009, 294-295; R. Van Ransbeeck, “De duur van de woninghuurovereenkomst, de beëindiging door opzegging en de verlenging wegens buitengewone omstandigheden”, in Woninghuur, Bruges, Die Keure, 2009, 114) :

a. Le bailleur peut mettre fin au bail à tout moment, en donnant un congé six mois à l’avance, s'il a l'intention d'occuper le bien personnellement et effectivement ou de le faire occuper de la même manière par les membres privilégiés de sa famille (ses descendants, ses enfants adoptifs, ses ascendants, son conjoint, les descendants, ascendants et enfants adoptifs de celui-ci, ses collatéraux et les collatéraux de son conjoint jusqu'au troisième degré) (art. 3 § 2 de la loi sur les baux à loyer).
Lorsque le congé est donné en vue de permettre l'occupation du bien par des collatéraux du troisième degré, le délai de préavis ne peut expirer avant la fin du premier triennat à partir de l'entrée en vigueur du bail.
L’occupation doit prendre cours dans l'année suivant la libération du bien et doit rester effective pendant deux ans.

b. À l'expiration du premier et du deuxième triennats, le bailleur peut mettre fin au bail, en donnant congé six mois à l'avance, s'il a l'intention de reconstruire, transformer ou rénoverl'immeuble en tout ou en partie (art. 3 § 3 de la loi sur les baux à loyer).
Certaines conditions au niveau de la façon d’exécution, du lieu, des frais et de la durée des travaux doivent être remplies.

c. Le bailleur peut mettre fin au bail, à tout moment (à l’exception de la première année), en donnant congé six mois à l’avance en vue d’assurer le bon déroulement des travaux de plusieurs logements dans un même immeuble (art. 3 § 3 de la loi sur les baux à loyer).
Certaines conditions au niveau de la façon d’exécution, du lieu, des frais et de la durée des travaux doivent être remplies.

d. Le bailleur peut mettre fin au bail à l’expiration du premier et du deuxième triennats en donnant congé six mois à l’avance, sans motifs, mais moyennant le versement d'une indemnité (art. 3 § 4 de la loi sur les baux à loyer).
Cette indemnité est équivalente à neuf mois ou six mois de loyer selon que le contrat prend fin à l'expiration du premier ou du deuxième triennat.

2. Un bail sans date certaine et dont le preneur occupe déjà depuis au moins six mois le bien, est également opposable à l’acquéreur. L’acquéreur pourra également dans ce cas se prévaloir des facultés de résiliation prévues à l’art. 3, § 2-4 de la loi sur les baux à loyer (préavis pour usage personnel, pour l’exécution de travaux ou sans motifs mais moyennant une indemnité). Si le bail n’a pas date certaine, seul un congé de trois mois prévaudra toutefois, à condition que ce congé soit effectué dans les trois mois à dater de la passation de l’acte authentique (sous réserve de l’insertion de la clause de maintien du bail dans le compromis de vente) (Y. Merchiers l.c., 225-226; K. Vanbeylen, l.c., 259-261; A. Van Oevelen, l.c., 296-299).

3. Le bail d’habitation sans date certaine et dont le preneur n’occupe pas encore le bien depuis six mois est de toute manière inopposable à l’acquéreur. Ce dernier pourra expulser le preneur du bien loué sans avoir à respecter de délai de préavis ni sans avoir à verser des dommages et intérêts (sous réserve de l’insertion d’une clause de maintien du bail dans le compromis de vente) (Y. Merchiers, l.c., 226; A. Van Oevelen, l.c., 302).

* Nouveau droit
L’art. 229 CBL régit la situation d’une aliénation du bien :

« Si le bail a date certaine antérieure à l'aliénation du bien loué, l'acquéreur à titre gratuit ou à titre onéreux est subrogé aux droits et obligations du bailleur à la date du transfert du droit de propriété et de la jouissance du bien loué, même si le bail réserve la faculté d'expulsion en cas d'aliénation.
Nonobstant toute disposition légale contraire, cette subrogation, en dépit de toute faculté d'expulsion, a de même lieu lorsque le bail n'a pas date certaine antérieure à l'aliénation, si le preneur occupe le bien loué depuis six mois au moins.
Dans ce cas, l'acquéreur peut cependant mettre fin au bail, à tout moment, pour les motifs et dans les conditions visés à l'article 237, §§ 2, 3 et 4, moyennant un congé de six mois notifié au preneur, à peine de déchéance, dans les six mois qui suivent la date de la passation de l'acte authentique constatant la mutation de la propriété, sans qu'un congé puisse être notifié préalablement à cette date. »
La subrogation de l’acquéreur a lieu à la date du transfert du droit de propriété et de la jouissance. Tandis qu’en vertu de l’art. 9 de la loi sur les baux à loyer il est stipulé que la subrogation a lieu à la date de l’acte authentique, il est ici question de la date de transfert du droit de propriété et de la jouissance. Lorsque la date de transfert du droit de propriété et de la jouissance ne tombe pas en même temps que la date de la passation de l'acte, la subrogation peut également avoir lieu à une date antérieure ou ultérieure (EdM lors du projet de l’ordonnance visant la régionalisation du bail d'habitation, Doc. parl. Parl. br. 2016-2017, n° A-488/1, 28-29).

Différents types de situations peuvent ensuite être distingués :

1. Si le bail a date certaine antérieure à l'aliénation, il est entièrement opposable à l’acquéreur. Ce dernier, en cas de bail relatif à résidence principale pour neuf ans, pourra par conséquent seulement résilier le bail à condition de respecter l’art. 237 CBL : 

a. Le bailleur peut mettre fin au bail à tout moment, en donnant congé six mois à l’avance, s'il a l'intention d'occuper le bien personnellement et effectivement ou de le faire occuper de la même manière par les membres privilégiés de sa famille (ses descendants, ses enfants adoptifs, ses ascendants, son conjoint, les descendants, ascendants et enfants adoptifs de celui-ci, ses collatéraux et les collatéraux de son conjoint jusqu'au troisième degré) (art. 237 § 2 CBL). 
Lorsque le congé est donné en vue de permettre l’occupation du bien loué par des collatéraux du troisième degré, le délai de préavis ne peut expirer avant la fin du premier triennat à partir de l'entrée en vigueur du bail.
L’occupation doit prendre cours l'année suivant la libération du bien et doit rester effective pendant deux ans.

b. Le bailleur peut, à l’expiration du premier et du deuxième triennats, mettre fin au bail, moyennant un congé de six mois, s'il a l’intention de reconstruire, transformer ou rénoverl’immeuble en tout ou en partie (art. 237 § 3 CBL).
Certaines conditions au niveau de la façon d’exécution, du lieu, des frais et de la durée des travaux doivent être remplies.

c. Le bailleur peut mettre fin au bail, à tout moment (à l’exception de la première année), moyennant un congé de six mois, en vue d’assurer le bon déroulement des travaux qui doivent être exécutés dans plusieurs logements dans un même immeuble (art. 237 § 3 CBL).
Certaines conditions au niveau de la façon d’exécution, du lieu, des frais et de la durée des travaux doivent être remplies.

d. Le bailleur peut, à l’expiration du premier et du deuxième triennats, mettre fin au bail, moyennant un congé de six mois, sans motifs, mais moyennant le versement d’une indemnité(art. 237 § 4 CBL).
L’indemnité est équivalente à neuf mois ou à six mois de loyer selon que le contrat prend fin à l’expiration du premier ou du deuxième triennat.

2. Si le bail n’a pas date certaine et si le preneur occupe le bien loué depuis six mois au moins, le bail est également opposable à l’acquéreur. Dans ce cas, l’acquéreur dispose de facultés de congé prévues à l’art. 237, § 2-4  (pour occupation personnelle, pour l’exécution de travaux ou sans motifs, mais moyennant le versement d’une indemnité). Si le bail n’a pas date certaine, seul un congé de six mois prévaudra toutefois, à condition que ce congé soit effectué dans les six mois à partir de la date de la passation de l’acte authentique (sous réserve de l’insertion d’une clause de maintien du bail dans le contrat de vente).

3. Si le bail d’habitation n’a pas date certaine et si le preneur n’occupe pas le bien depuis six mois, il est de toute manière inopposable à l’acquéreur. Ce dernier pourra expulser le preneur du bien loué sans devoir respecter de congé ni sans devoir verser des dommages et intérêts (sous réserve de l’insertion d’une clause de maintien du bail dans le compromis de vente)

3.2. Droit transitoire
En ce qui concerne le régime applicable, il devra être tenu compte de la date de l’aliénation :

· si l’aliénation a lieu avant le 1er janvier 2018, l’ancien art. 9 de la loi sur les baux à loyer reste d’application ;

· si l’aliénation a lieu à partir du 1er janvier 2018, le nouvel art 229 CBL est d’application (art. 7 § 8 CBL).

La date d’aliénation est donc importante, surtout lorsqu’il s’agit d’un bail sans date certaine et dont le preneur occupe le bien depuis six mois. En vertu de l’ancien droit (art. 9 de la loi sur les baux à loyer), un congé de trois mois s’applique, à donner dans les trois mois suivant la passation de l’acte authentique. Par l’art. 229 CBL, ces délais ont été fixés à six mois : l’acquéreur pourra donner son préavis dans les six mois suivant la passation de l’acte authentique et moyennant le respect du congé de six mois.

 1.3. Application en l’espèce
Attendu qu’en l’espèce l’aliénation aura lieu après le 1er janvier 2018, le nouvel art. 229 CBL sera d’application.

Dans la mesure où le bail n’est pas encore enregistré à la date de l’aliénation et qu’il n’a donc, à ce moment-là, pas encore date certaine, l’acquéreur pourra résilier le bail dans les six mois suivant la passation de l’acte authentique et moyennant le respect du congé de six mois (soit pour occupation personnelle, soit pour l’exécution de travaux, ou soit sans motifs, mais moyennant le versement d’une indemnité) (le preneur occupe le bien loué depuis six mois au moins).

Dans la mesure où le bail a quand même été enregistré avant l’aliénation, l’acquéreur pourra seulement résilier directement le bail pour occupation personnelle moyennant le respect d’un congé de six mois (art. 237 § 2 CBL) ou à l’expiration du triennat en cours pour l’exécution de travaux ou sans motifs et moyennant le versement d’une indemnité, à condition de respecter un congé de six mois (art. 237 § 3 et § 4 CBL).

Dora VANDYCK, conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 12 (03/2018)
Droit des sociétés – Modification statutaire d’une société coopérative “ancien régime” qui n’a jamais adapté ses statuts

QUESTION
Une SC a été constituée en 1989 par acte sous seing privé. Depuis lors, les statuts n’ont jamais été modifiés, pas même conformément à l’article 165 de la loi du 20 juillet 1991. Les statuts n’ont par conséquent jamais été mis en conformité avec les dispositions nouvelles relatives à la société coopérative.

Les statuts prévoient que les associés ne sont tenus qu’à concurrence du montant de leur apport.

Aujourd’hui, ils souhaitent modifier l’objet de la société. Ils souhaitent profiter de cette occasion pour adapter les statuts. Je me demande si la société doit être considérée comme une SCRI ou une SCRL, vu que les statuts n’ont jamais été adaptés.

RÉPONSE
La SC a été constituée en 1989 par acte sous seing privé avec une limitation de la responsabilité. Cette SC n’a jamais réalisé les adaptations à la loi de 1991.

La loi du 20 juillet 1991 portant des dispositions sociales et diverses (M.B., 1er août 1991) a profondément réformé le régime des sociétés coopératives. Les dispositions transitoires des articles 165 à 169 ont donné lieu à de nombreuses discussions au sein de la doctrine (J. Van Bael, « De coöperatieve vennootschap na de wet van 20 juli 1991. Een draak met drie koppen ? », NFM, 1992, p. 183 ; voyez également H. Du Faux, « Société coopérative à responsabilité limitée constituée avant la loi du 20 juillet 1991. Quid en cas d’absence de mise en concordance des statuts avec la loi dans le délai prescrit expirant le 31 octobre 1993 ? », RNB, 1993, pp. 62 et 63).

Après la loi du 13 avril 1995, plusieurs auteurs avaient conclu que la société coopérative n’avait pas cessé d’exister comme forme de base, et que la SCRI et la SCRL n’étaient que des variantes d’une forme de base (P. Nicaise, « La société coopérative et les sociétés à finalité sociale », Droit des sociétés: les lois des 7 et 13 avril 1995, Bruxelles, Bruylant, 1995, pp. 326 et 327; J. Van Bael, « De coöperatieve vennootschap: één basisvennootschapsvorm met menige varianten », Het gewijzigde vennootschapsrecht 1995, Anvers, Maklu, 1996, pp. 352 et 353).

Par conséquent, une société coopérative qui n’a pas adapté ses statuts après la date d’expiration de la période transitoire, ne doit procéder qu’à une modification de ses statuts et non une transformation (H. Laga, « De coöperatieve vennootschap en de wetten van 20 juli 1991 en 29 juni 1993 », TRV, 1993, pp. 499 et 500).

En aucun cas, les anciennes SC n’ont été dissoutes. Les SC qui avaient fait le choix d’une limitation de responsabilité des associés n’ont pas non plus été transformées de plein droit en SCRI.

Il faut par conséquent examiner les statuts de la société. Si la limitation de la responsabilité des associés a été prévue, les statuts peuvent simplement être adaptés vers la SCRL, le cas échéant avec une augmentation de capital, sans respecter la procédure de transformation.

Conclusion
La société coopérative qui était à responsabilité limitée avant l’entrée en vigueur de la loi de 1991, est restée une SCRL, le cas échéant avec quelques irrégularités dans les statuts.

L’adaptation au Code des sociétés est une simple modification des statuts et non une transformation.

Tristan HAUWAERT, conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 13 (03/2018)
Réforme du droit successoral – Droit transitoire – Déclaration de maintien – Quid des modalités conventionnelles relatives au rapport contenues dans des donations « anciennes » ?

QUESTION
Je suis consulté par un client qui a consenti une donation immobilière à l’un de ses enfants aux termes d’un acte reçu en l’étude en décembre 2015.

Par dérogation à l’actuel article 859 du Code civil (selon lequel les donations immobilières sont, en principe, rapportables en nature), la donation est stipulée dispensée de rapport en nature mais rapportable en valeur, selon des modalités spécifiques contenues dans l’acte de donation : l’acte de donation prévoit ainsi un rapport de la donation pour la valeur du bien donné au jour du décès du disposant.

Si le principe du rapport en valeur – imposé, en l’espèce, aux termes de l’acte de donation – correspond au mode de rapport désormais imposé par la loi nouvelle tant pour les donations mobilières que pour les donations immobilières (de sorte que le mode de rapport imposé dans l’acte de donation est conforme à ce qu’imposera la loi nouvelle à partir du 1er septembre 2018), je m’interroge toutefois quant à la nécessité de procéder à une déclaration de maintien pour maintenir les modalités conventionnelles spécifiques contenues dans l’acte de donations s’agissant notamment de la valeur à rapporter.

Les dispositions nouvelles, qui imposent le rapport des donations pour la valeur du bien donné au jour de la donation indexée sur la base de l’indice des prix à la consommation sont-elles, à défaut de déclaration de maintien (et en cas de décès du disposant à partir du 1er septembre 2018), susceptibles de « supplanter » les modalités de rapport conventionnelles expresses contenues dans l’acte de donation ?

RÉPONSE
A. Rappel des principes
1. Comme vous le savez, la loi du 31 juillet 2017 « modifiant le Code civil en ce qui concerne les successions et les libéralités et modifiant diverses autres dispositions en cette matière » entrera en vigueur le 1er septembre 2018 (pour un commentaire général de cette loi et de ses dispositions transitoires, nous renvoyons notamment aux messages e-notariat n° 13811 et 13812 du 1er septembre 2017).

2. L’article 66 de la loi pose, en son §1er, le principe selon lequel la loi nouvelle s’applique (immédiatement) à toutes les successions ouvertes à dater de son entrée en vigueur (c’est-à-dire à toutes les successions ouvertes à partir du 1er septembre 2018), en ce compris à l’égard des libéralités qui auraient été consenties par le de cujus avant cette entrée en vigueur.

Ainsi, pour les successions ouvertes à partir du 1er septembre 2018, les donations consenties même avant cette date sont – en principe (et sous réserve des exceptions  qui seront décrites ci-après) – appelées à produire les effets successoraux décrits par la loi nouvelle.

Dès lors, les nouvelles règles relatives au mode de rapport des libéralités et à la valorisation de celles-ci aux fins de rapport ont, en principe, vocation à s’appliquer « immédiatement » à toutes les donations (qu’elles soient antérieures ou postérieures à l’entrée en vigueur de la loi nouvelle), pour toutes les successions ouvertes à partir du 1er septembre 2018.

3. Ce principe est toutefois tempéré par certaines exceptions, parmi lesquelles nous relevons plus particulièrement – en lien avec la question que vous nous soumettez – les exceptions suivantes :

· lorsqu’une donation consentie avant l’entrée en vigueur de la loi nouvelle a été expressément stipulée rapportable en nature, elle demeure rapportable en nature (alors que la loi nouvelle généralise le principe du rapport en valeur) et reste soumise à l’ensemble des règles relatives au mode de rapport des donations telles qu’elles étaient applicables au moment de la donation (voyez l’article 66, §2, al. 3, 1°, de la loi du 31 juillet 2017) : en ce cas, la « déclaration de maintien » dont question ci-dessous n’est pas nécessaire pour maintenir les effets de la stipulation conventionnelle expresse de rapport en nature ;

· par ailleurs, la loi nouvelle autorise le de cujus (donateur) à déclarer devant notaire, jusqu’au 31 août 2018 au plus tard, sa volonté de maintenir l’application des dispositions antérieures relatives au mode de rapport (en ce compris les règles d’évaluation des donations aux fins de rapport) à toutes les donations qu’il a consenties avant l’entrée en vigueur de la loi nouvelle (voyez l’article 66, §2, al. 3, 2°, de la loi du 31 juillet 2017).

A. Application en l’espèce
4. En l’espèce, la donation immobilière de 2015 a été expressément stipulée rapportable en valeur (par dérogation aux principes actuels, qui imposent le rapport des libéralités immobilières en nature), ce qui correspond au mode de rapport qui sera désormais imposé par la loi nouvelle, tant pour les donations mobilières que pour les donations immobilières.

L’application immédiate de la loi nouvelle à la présente donation (en cas d’ouverture de la succession à partir du 1er septembre 2018) sera dès lors sans incidence en l’espèce pour ce qui concerne le principedu rapport en valeur (qui était prévu dans l’acte de donation et deviendra la règle à partir du 1erseptembre 2018).

5. En revanche, alors que l’acte de donation prévoit le rapport de la donation pour la valeur du bien donné au jour du décès, la loi nouvelle impose d’autres modalités de rapport, selon lesquelles le rapport des donations se fera, en principe (et sauf exceptions), pour la valeur intrinsèque du bien donné au jour de la donation, indexée sur la base de l’indice des prix à la consommation (article 858, §3, C. civ. nouveau).

Ces nouvelles modalités légales s’imposeront-elles en l’espèce en cas d’ouverture de la succession à partir du 1er septembre 2018 nonobstant les termes de la convention, qui prévoient expressément, pour les opérations de rapport, la valorisation du bien donné au jour du décès ?

Cette question – qui n’est pas expressément réglée par la loi nouvelle ni abordée dans les travaux préparatoires – pourrait laisser hésitant.

L’on pourrait, en effet, être a priori tenté de soutenir que les modalités conventionnelles spécifiquement contenues dans la convention de donation devraient trouver à s’appliquer sans que l’entrée en vigueur d’une loi ultérieure ne puisse en modifier la teneur, de sorte qu’une déclaration de maintien serait inutile.

Ce raisonnement nous paraît toutefois ne pas résister à l’analyse des dispositions légales.

En effet :

· La loi nouvelle pose expressément le principe selon lequel « les dispositions du présent chapitre sont applicables aux successions ouvertes à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi (...) y compris à l’égard des libéralités qui auraient été consenties par le défunt antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente loi » (article 66, §1er, de la loi).

· S’agissant des dispositions relatives au mode de rapport (en ce compris les règles d’évaluation des donations aux fins de rapport), la loi ne prévoit d’exception au principe de l’application immédiate de la loi nouvelle aux donations « anciennes » que dans deux hypothèses, à savoir :

· lorsque la donation a été expressément stipulée rapportable en nature, ce qui n’est pas le cas en l’espèce : la loi prévoit ainsi un cas dans lequel une disposition conventionnelle n’est pas écartée par la loi nouvelle, ce qui confirme, nous semble-il, que, dans l’esprit du législateur, les dispositions conventionnelles ne sont – par principe – pas maintenues après l’entrée en vigueur de la loi ;

· lorsque le disposant a effectué une déclaration de maintien au plus tard le 31 août 2018.

Il en résulte qu’une déclaration de maintien est, semble-t-il, requise pour assurer l’efficacité des modalités de rapport spécifiques contenues dans l’acte de donation en l’espèce (voyez, en ce sens : F. , « Les dispositions transitoires de la loi du 31 juillet 2017 réformant le droit des successions et des libéralités », in Tapas de droit notarial 2017 – Les donations, UCL, coll. Patrimoine et notariat, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 191 et suiv., spéc. pp. 205 in fine et 206). La déclaration de maintien en pareille hypothèse – outre qu’elle se justifie, à notre avis, au regard des principes rappelés ci-dessus – nous paraît constituer la voie la plus prudente afin d’assurer la pérennité des modalités de rapport conventionnelles. 

Ainsi, la déclaration de maintien doit, nous semble-t-il, s’entendre comme permettant au disposant de maintenir, s’agissant des dispositions relatives au rapport (en ce compris les règles d’évaluation des donations), non seulement les dispositions légales antérieures mais également, lorsqu’il y en a, les dispositions conventionnelles.

Dans ce contexte, nous avons – avec l’accord de son auteur – légèrement adapté le modèle d’acte de déclaration de maintien qui était annexé à notre message e-notariat n° 13812 du 1er septembre 2017, pour faire apparaître que la déclaration de maintien tend à maintenir les dispositions légales anciennes et – s’il y a lieu – les dispositions conventionnelles (cette précision n’étant toutefois pertinente que pour le maintien des dispositions anciennes relatives au mode de rapport et non pour celle relatives au mode de réduction, dans la mesure où la réduction ne peut être conventionnellement modalisée) : vous trouverez la version adaptée ci-joint.

Nous rappelons, enfin, que la déclaration de maintien des dispositions anciennes relatives au mode de rapport des donations (ou, comme l’autorise également l’article 66, §2, al. 4, 2°, de la loi du 31 juillet 2017, relative au maintien des dispositions anciennes relatives au mode de réduction des donations) doit nécessairement être faite par acte authentique et viser toutes des donations consenties par le déclarant avant le 1er septembre 2018 (article 66, §3, al. 3, 2° et al. 4, 2°, de la loi du 31 juillet 2017).

Il serait dès lors opportun, avant de conseiller une déclaration de maintien en l’espèce, de vérifier l’existence éventuelle d’autres donations consenties par le de cujus avant le 1er septembre 2018 et, le cas échéant, de vérifier si la déclaration de maintien envisagée – qui devra nécessairement viser l’ensemble de ces autres donations – serait également opportune à l’égard de celles-ci.  

Charlotte AUGHUET, Conseiller juridique CF – CC FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 14 (04/2018)
Procuration donnée par un parent à un tiers pour renoncer à la succession au nom de l’enfant mineur

QUESTION
Je suis chargé de recevoir un acte de renonciation à succession dans le chef d’un enfant mineur qui est appelé à la succession de sa mère. Son père a obtenu une autorisation du juge de paix pour renoncer à la succession au nom du mineur, mais a entre-temps été hospitalisé. Est-ce que le père peut donner procuration à son frère pour procéder à la renonciation au nom de l’enfant mineur ?

RÉPONSE
Le représentant légal d’un incapable (mineur ou majeur à protéger) ne peut donner une délégation générale de son pouvoir. Il est néanmoins admis qu’il puisse conférer une procuration pour exécuter un acte juridique bien déterminé, dans des circonstances exceptionnelles (maladie, absence, inconvénient de dernier moment). Il doit s’agir d’un « acte d’exécution » qui ne laisse pas de marge de manœuvre au mandataire.

Voy. A. Ryssaert, Question de la semaine 32 (8/2005), du 4 août 2005 (référencée n° 2797) ; G. de Leval et F. Herinckx, « Ventes judiciaires d'immeubles », Rép. Not., Tome VII, Livre V, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 114, n° 92 ; P. Wery, « Le mandat », Rép. Not., Tome IX, Livre VII, Bruxelles, Larcier, 2000, p. 98, n° 37.

A notre estime, la renonciation à une succession répond aux conditions précitées si, du moins, l’acte posé constitue l’exécution d’une décision prise par l’administrateur (pour un majeur à protéger) ou les parents (pour un mineur). L’exigence de « circonstances exceptionnelles » semble pouvoir être interprétée souplement. En attestent les exemples traditionnellement cités en la matière (maladie, absence, inconvénient de dernier moment).

En l’espèce, le père pourrait dès lors donner procuration à un tiers (en l’occurrence, son frère) pour renoncer, au nom de l’enfant mineur, à la succession de la mère. Il convient d’indiquer dans la procuration l’objet précis de l’acte juridique que doit poser le mandataire (à savoir, la renonciation à la succession) et il nous semble conseillé de faire état des circonstances qui empêchent le père de se déplacer pour signer l’acte authentique de renonciation (à savoir, son hospitalisation). 

Jean van ZUYLEN, Conseiller juridique, FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 15 (04/2018)
Droit de superficie et rénovations

QUESTION
Un client est emphytéote d’un terrain sur lequel se trouve un bâtiment existant. Le client n’a pas payé un montant équivalent à la valeur du bâtiment au tréfoncier. Le client souhaite faire rénover le bâtiment existant par un tiers. Dans cette optique, il propose de constituer un droit de superficie en faveur de ce tiers.

Vous demandez si le tiers, en tant que superficiaire, sera considéré comme le propriétaire des travaux de rénovation.

RÉPONSE
Une réponse à votre question découle d’une combinaison de l’application, d’une part, du principe d’unité (« zakenrechtelijke eenheidsbeginsel ») et, d’autre part, des limites à la compétence de l’emphytéote à constituer un droit de superficie sur l’objet de son droit.

En vertu du principe d’unité, un droit réel ne peut être constitué que sur ce qui est considéré par le droit comme « une unité ». Seule cette unité peut faire l’objet d’un droit réel, à l’exclusion des « différentes composantes » de cette unité. Par « composantes différentes », il faut comprendre tous les éléments physiques et juridiques qui, dans leur emploi usuel, ne sont pas susceptibles d’existence indépendante.(1) Par conséquent, les améliorations et réparations des constructions existantes appartiennent toujours au propriétaire de ces constructions. Une scission horizontale du droit de propriété de ces améliorations et réparations n’est pas envisageable, car ces améliorations et réparations ne constituent pas des actifs patrimoniaux qui peuvent faire l’objet d’un droit réel séparé.(2) Un titulaire d’un droit réel démembré, comme un superficiaire, ne sera propriétaire des travaux de rénovation (au sens d’améliorations et réparations) à un bâtiment existant que s’il est aussi propriétaire du bâtiment même.

Un emphytéote est compétent pour constituer un droit de superficie dans les limites de son propre droit.(3) L’emphytéote ne peut agir que dans les limites de son propre droit. La limite la plus importante est en règle la durée du droit. Sans la collaboration du tréfoncier, le droit de superficie que l’emphytéote a accordé, ne peut pas avoir une durée qui dépasse la durée du droit d’emphytéose. Une autre limite concerne le droit de propriété de l’emphytéote sur les constructions existantes. En principe, un droit d’emphytéose est accompagné d’un droit de superficie accessoire qui rend l’emphytéote propriétaire des constructions qu’il érige lui-même et des constructions existantes au moment de la constitution du droit d’emphytéose et pour lesquelles il a payé un montant équivalent à leur valeur.(4) L’emphytéote n’aura qu’un droit de jouissance sur les constructions existantes (et sur le fonds) s’il n’a pas payé la valeur de ces constructions.(5)

En l’espèce, le superficiaire ne sera, en vertu du principe d’unité, propriétaire des travaux de rénovation au bâtiment existant que s’il est aussi propriétaire de ce bâtiment. Etant donné que l’emphytéote n’a, en l’espèce, pas payé la valeur du bâtiment existant, l’emphytéote ne pourra pas transférer au superficiaire un droit de propriété sur ce bâtiment. Par conséquent, le superficiaire ne sera pas propriétaire des travaux de rénovation.

 

(1) C. Lebon, Het goederenrechtelijk statuut van schuldvorderingen, Anvers, Intersentia, 2010, p. 104; M. Reynebeau, « Het gebruik van erfdienstbaarheden bij grensoverschrijdende constructies. De rechten van overbouw, uitbouw, onderbouw en steun onder de loep », Not.Fisc.M., 2017, p. 3; V. Sagaert, Beginselen van Belgisch privaatrecht, V, Goederenrecht, Malines, Kluwer, 2014, p. 75; K. Swinnen, Accessoriteit in het vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2014, pp. 378 et 379.
(2) R. Derine, F. Van Neste et H. Vandenberghe, Beginselen van Belgisch privaatrecht, IIb, Zakenrecht, Anvers, Story-Scientia, 1984, pp. 914 et 915; V. Sagaert, Beginselen van Belgisch privaatrecht, V, Goederenrecht, Malines, Kluwer, 2014, pp. 606 et 607; J. Verstappen, « Actuele problemen inzake het recht van natrekking, de verzaking daaraan, en het recht van opstal », T.Not., 1992, p. 281; J. Verstappen, Erfpacht, opstal en vruchtgebruik, Bruxelles, Larcier, 2004, pp. 23 et 24.
(3) S. Bouly, Onroerende natrekking en horizontale eigendomssplitsingen, Anvers, Intersentia, 2015, pp. 268 e.s.; R. Derine, F. Van Neste et H. Vandenberghe, Beginselen van Belgisch privaatrecht, V, Zakenrecht, II, B, Gand, Story-Scientia, 1984, p. 871; V. Sagaert et S. Bouly, « Een te restrictieve omschrijving voor het voorwerp van een opstalrecht? », note sous Cass. 13 septembre 2013, R.W., 2013-14, p. 1462; K. Vanhove et F. Baudoncq, « Combinatie van beperkt zakelijke rechten: over de interne grenzen van vruchtgebruik, erfpacht, opstal en erfdienstbaarheden »,Not.Fisc.M., 2004, p. 148.
(4) S. Bouly, Onroerende natrekking en horizontale eigendomssplitsingen, Anvers, Intersentia, 2015, p. 333; P. Lecocq, S. Boufflette, A. Salvé et R. Popa, Manuel de droit des biens, 2, Droits réels principaux démembrés, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 480.
(5) J. Verstappen, « Een nieuwe kijk op drie oude zakelijke rechten: erfpacht, opstal en vruchtgebruik », in Zakelijke rechten en fiscaliteit, Anvers, Maklu, 2004, p. 18.

Michaël de POTTER de ten BROECK, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 16 (04/2018)
Réforme du Droit successoral – Droit transitoire – Donations (mobilières) antérieures au 1er septembre 2018 – Modalités du rapport – Déclaration de maintien pour éviter l’indexation ?

QUESTION
Je suis consulté par un client qui a consenti une donation mobilière portant sur un montant de 100.000 € à l’un de ses enfants, aux termes d’un acte reçu en l’étude en janvier 2017.

L’acte précise qu’il s’agit d’une donation consentie en avancement d’hoirie, qui devra être rapportée dans le cadre des opérations de partage de la succession du donateur.

L’acte ne contient toutefois aucune précision particulière quant aux modalités du rapport, les parties ayant voulu, à défaut de disposition conventionnelle spécifique, que la donation soit rapportée conformément à l’actuel article 868 du Code civil qui impose, s’agissant des donations mobilières, un rapport en valeur (en moins prenant), pour la valeur du bien donné au jour de la donation (soit, en l’occurrence, le montant nominal donné de 100.000 €).

J’observe toutefois qu’en vertu de l’article 858, §1er et §3, du Code civil tel qu’il résulte de la loi du 31 juillet 2017 (qui entrera en vigueur le 1er septembre 2018), le rapport des donations se fera désormais toujours en valeur (ce qui correspond, en l’occurrence, à ce que les parties ont souhaité), mais pour la valeur du bien au jour de la donation indexée en fonction de l’indice des prix à la consommation.

En l’occurrence, les parties n’ont nullement envisagé, au moment de la donation, que le montant à rapporter puisse être soumis à une quelconque indexation, d’où mes questions :

· En cas d’ouverture de la succession à partir du 1er septembre 2018, les nouvelles règles de valorisation des donations aux fins du rapport s’appliqueront-elles également aux donations consenties avant le 1er septembre 2018 ?

· Dans l’affirmative, la règle de l’indexation s’appliquera-t-elle à toutes les donations mobilières et immobilières, en ce compris aux donations de numéraire ?

· Toujours dans l’affirmative, pourrait-on, par une déclaration de maintien, échapper à la règle de l’indexation, pour conserver le principe de l’actuel article 868 du Code civil, qui impose s’agissant des donations mobilières, un rapport en valeur (en moins prenant), pour la valeur du bien donné au jour de la donation sans indexation quelconque (soit, en l’occurrence, le montant nominal donné de 100.000 €) ?

RÉPONSE
A. Rappel des principes (1)
1. Comme vous le savez, la loi du 31 juillet 2017 « modifiant le Code civil en ce qui concerne les successions et les libéralités et modifiant diverses autres dispositions en cette matière » entrera en vigueur le 1er septembre 2018 (pour un commentaire général de cette loi et de ses dispositions transitoires, nous renvoyons notamment aux messages e-notariat n° 13811 et 13812 du 1er septembre 2017).

2. L’article 66 de la loi pose, en son §1er, le principe selon lequel la loi nouvelle s’applique (immédiatement) à toutes les successions ouvertes à dater de son entrée en vigueur (c’est-à-dire à toutes les successions ouvertes à partir du 1erseptembre 2018), en ce compris à l’égard des libéralités qui auraient été consenties par le de cujus avant cette entrée en vigueur.

Ainsi, pour les successions ouvertes à partir du 1er septembre 2018, les donations consenties même avant cette date sont – en principe (et sous réserve des exceptions  qui seront décrites ci-après) – appelées à produire les effets successoraux décrits par la loi nouvelle.

3. Il en résulte que les nouvelles règles relatives au mode de rapport des libéralités et à la valorisation de celles-ci aux fins du rapport ont, en principe, vocation à s’appliquer « immédiatement » à toutes les donations (qu’elles soient antérieures ou postérieures à l’entrée en vigueur de la loi nouvelle), pour toutes les successions ouvertes à partir du 1er septembre 2018.

Ainsi, en cas d’ouverture de la succession à partir du 1er septembre 2018, toutes les donations  – même celles consenties avant cette date – se rapporteront en valeur (comme le prévoit déjà l’actuel article 868 du Code civil s’agissant des donations mobilières), en principe pour la valeur du bien donné au jour de la donation (ce qui correspond également à ce que prévoit l’actuel article 868 du Code civil pour les donations mobilières), étant toutefois entendu que cette valeur devra être  indexéeen fonction de l’indice des prix à la consommation (depuis la date de la donation et jusqu’au jour du décès), ce que ne prévoit pas le droit actuel (voyez l’article 858, §1er et §3, al. 1er, du Code civil tel qu’il résulte de la loi du 31 juillet 2017) (2).

Nous précisons, pour répondre à votre interrogation spécifique à ce sujet, que cette règle de valorisation des donations s’appliquera à toutes les donations (sous réserve du régime d’exception évoqué en note infra-paginale n° 2), qu’elles soient immobilières, mobilières (en ce compris, s’agissant des donations mobilières, aux donations de numéraire), la loi n’opérant – s’agissant du mode de rapport – aucune distinction en fonction de l’objet de la donation.

Cette volonté d’uniformisation des règles régissant le rapport des libéralités est affirmée par les travaux préparatoires de la loi, qui précisent que cette uniformatisation (par la prise en compte d’une date de valorisation unique pour toutes les donations, quel que soit leur objet) « permet (...) de solutionner les distorsions existant actuellement entre le régime applicable au rapport des libéralités mobilières (actuellement rapportables en moins prenant pour la valeur des biens donnés au jour de la donation), immobilières (actuellement rapportables en nature, la date à prendre en considération étant dès lors celle du partage) et de numéraire (actuellement rapportables pour le montant nominal donné) » (3).

S’agissant plus particulièrement de la règle de l’indexation, les travaux préparatoires mentionnent également que « (c)ette indexation est applicable à toutes les donations, quel que soit leur objet : donations mobilières, immobilières et de numéraire » (4).

Dès lors, en cas d’ouverture de la succession à partir du 1er septembre 2018, les nouvelles règles de valorisation des donations aux fins du rapport – en ce compris la règle de l’indexation  – seront en principe (5) applicables à toutes les donations (en ce compris celles consenties avant cette date), quel que soit l’objet de celles-ci (immeubles, meubles ou numéraire).

4. Le principe de l’application « immédiate » des nouvelles règles qui régissent le rapport aux donations consenties avant le 1er septembre 2018, en cas d’ouverture de la succession à partir de cette date, est toutefois tempéré par certaines exceptions.

Parmi ces exceptions, nous relevons plus particulièrement – en lien avec la question que vous nous soumettez – l’hypothèse dans laquelle le donateur aurait effectué une « déclaration de maintien ».

La loi nouvelle autorise, en effet, le de cujus (donateur) à déclarer devant notaire, jusqu’au 31 août 2018 au plus tard, sa volonté de maintenir l’application des dispositions antérieures relatives au mode de rapport (en ce compris les règles d’évaluation des donations aux fins du rapport) à toutes les donations qu’il a consenties avant l’entrée en vigueur de la loi nouvelle (voyez l’article 66, §2, al. 3, 2°, de la loi du 31 juillet 2017).

Une telle déclaration permet notamment de maintenir, pour des donations antérieures au 1er septembre 2018, l’application des anciennes règles relatives au rapport des donations, c’est-à-dire, s’agissant des donations mobilières, le principe du rapport de la valeur du bien donné au jour de la donation sans indexation.

A. Application en l’espèce
5. Il résulte des développements qui précèdent qu’en l’espèce :

· En cas d’ouverture de la succession à partir du 1er septembre 2018, les nouvelles règles de valorisation des donations aux fins du rapport s’appliqueront, en principe, à toutes les donations consenties par le défunt, en ce compris aux donations antérieures au 1er septembre 2018.

· Ces nouvelles règles s’appliqueront, en principe, à toutes les donations – quel que soit leur objet –, de sorte que la donation en numéraire consentie en l’espèce devra être rapportée pour le montant nominal donné, indexé en fonction de l’indice des prix à la consommation.

· Une déclaration de maintien permettrait toutefois de maintenir, pour des donations antérieures au 1er septembre 2018, l’application des anciennes règles relatives au rapport des donations, c’est-à-dire, s’agissant de la donation mobilière (de numéraire) consentie en l’espèce, le principe du rapport de la valeur du bien donné au jour de la donation sans indexation (soit, en l’occurrence, le montant nominal donné de 100.000 €).

Nous rappelons, enfin, que la déclaration de maintien des dispositions anciennes relatives au mode de rapport des donations (ou, comme l’autorise également l’article 66, §2, al. 4, 2°, de la loi du 31 juillet 2017, celle relative au maintien des dispositions anciennes relatives au mode de réduction des donations) doit nécessairement être faite par acte authentique et viser toutesles donations consenties par le déclarant avant le 1er septembre 2018 (article 66, §3, al. 3, 2° et al. 4, 2°, de la loi du 31 juillet 2017).

Il serait dès lors opportun, avant de conseiller une déclaration de maintien en l’espèce, de vérifier l’existence éventuelle d’autres donations consenties par le de cujus avant le 1er septembre 2018 et, le cas échéant, de vérifier si la déclaration de maintien envisagée – qui devra nécessairement viser l’ensemble de ces autres donations – serait également opportune à l’égard de celles-ci. 

_____________________________

(1) Les développements qui suivent reprennent, pour partie, les principes déjà développés à l’occasion de la « Question de la semaine » publié le 29 mars 2018 (message e-notariat n° 14083), également consacrée au droit transitoire de la loi du 31 juillet 2017 et à la déclaration de maintien.
(2) Nous signalons que la loi nouvelle prévoit une exception (à plusieurs branches) au principe du rapport des donations pour la valeur du bien donné au jour de la donation indexée, « lorsque le donataire n’a pas eu le droit de disposer de la pleine propriété du bien donné dès le jour de la donation », c’est-à-dire notamment en cas de donation consentie avec réserve d’usufruit : voyez l’article 858, §3, al. 2, du Code civil tel qu’il résulte de la loi du 31 juillet 2017. Cette hypothèse n’étant pas celle envisagée en l’espèce, nous ne développerons pas davantage cette exception.
(3) Proposition de loi modifiant le Code civil en ce qui concerne les successions et les libéralités et modifiant diverses autres dispositions en cette matière, Doc. parl., n° 54 2282/001, commentaire des articles, pp. 59 in fine et 60.
(4) Proposition de loi modifiant le Code civil en ce qui concerne les successions et les libéralités et modifiant diverses autres dispositions en cette matière, Doc. parl., n° 54 2282/001, commentaire des articles, p. 63.
(5) Sous réserve des exceptions évoquées en note infra-paginale n° 2.

Charlotte AUGHUET, Conseiller juridique CC – CF

Centre de consultation : question de la semaine 17 (04/2018)
Région flamande – Un acte séparé est-il nécessaire pour des mesures de réparation dans le cadre d’une donation

QUESTION
X et Y souhaitent donner un bien immeuble à leur fille. Il s’agit d’une maison pour laquelle un jugement définitive impose des mesures de réparation dans le cadre du Code Flamand d’Aménagement du Territoire. Est-il nécessaire de rédiger un acte séparé dans le cadre d’une donation ?

RÉPONSE
Avant l’entrée en vigueur du décret du 25 avril 2014 concernant le maintien du permis d'environnement, (MB 27 août 2014) l’obligation de rédiger un acte séparé était reprise à l’article 5.2.1 CFAT. Il pouvait être déduit de la cohérence de l’article 5.2.1, §1 CFAT, qu’un acte séparé n’était pas nécessaire dans le cadre d’une donation, étant donné que la donation n’est pas un acte repris à l’article 5.2.1, §1, 1e alinéa CFAT.

Depuis l’entrée en vigueur du décret cité, ce raisonnement ne tient plus, car l’obligation de rédiger un acte séparé n’est plus repris à l’article 5.2.1, §1 CFAT, mais à l’article 6.3.6, §2, deuxième alinéa CFAT dans l’hypothèse où des mesures de réparation sont imposées par un juge. Cette article dispose qu’en attendant qu’un procès-verbal soit inscrit dans lequel est constaté que les mesures de réparation sont exécutées, «  le fonctionnaire instrumentant doit, suite à un acte authentique portant sur le transfert d'un droit matériel, mentionner, dans un acte distinct, qu'une obligation a été prononcée par ordre judiciaire exécutable pour le bien immobilier en vue de l'exécution d'une mesure de réparation. »

Cet article impose donc l’obligation de rédiger un acte séparé pour chaque acte portant sur le transfert d'un droit réel. Un acte de donation est donc également visé par cet article, ce qui implique qu’un acte séparé doit être rédigé dans votre dossier.

A toutes fins utiles, nous remarquons qu’une disposition similaire est reprise à l’article 6.4.9, §2, deuxième alinéa CFAT pour les mesures administratives de réparation.

Matthias BOERAEVE, conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 18 (05/2018)
Vente publique sur saisie – Faillite du saisi – Concours de procédures

QUESTION
Je suis chargé de vendre un bien dans le cadre d’une procédure de saisie pour laquelle j’ai déjà signifié mon cahier des charges et le débiteur saisi a été admis en faillite en date du 2 mai 2018. Le créancier saisissant désire à tout prix poursuivre la vente. Puis-je poursuivre ?

RÉPONSE 
La matière de la faillite a été modifiée par l’introduction du nouveau livre XX dans le Code de droit économique (1). Ces nouvelles dispositions s’appliquent aux procédures d’insolvabilité ouvertes à partir de l’entrée en vigueur de la loi, soit le 1ermai 2018.

L’article XX.120 §1er règle le cas d’un concours entre une procédure de faillite et une procédure de saisie. Il énonce les règles suivantes :

· Principe: les saisies pratiquées antérieurement à la faillite sont suspendues (art.XX.120 alinéa 1er)

· Exceptions (art.XX.120 alinéa 3) :

· La vente se poursuit si la désignation du notaire est devenue définitive.

Le curateur a toutefois encore la possibilité d’introduire une demande en suspension ou abandon de la vente si l’intérêt de la masse l’exige.

Dans ce cas, il est alors tenu d’en avertir le notaire. Ce dernier ne devra alors suspendre/abandonner la vente que si plusieurs conditions cumulatives sont remplies :

· une décision en suspension ou abandon de la vente doit être prononcée par le tribunal ;

· un montant correspondant aux frais réels du notaire exposés entre sa désignation et le dépôt de la demande de remise ou abandon doit être versé en l’étude de l’huissier de justice;

· l’huissier doit en informer immédiatement le notaire par exploit.

Une fois la vente suspendue ou abandonnée, l’huissier de justice transfère le montant versé entre ses mains au notaire dans un délai de quinze jours à dater de sa réception.

La vente se poursuit si la désignation du notaire est devenue définitive et que le cahier des charges a été signifié. Dans ce cas, le curateur ne possède pas de possibilité de faire suspendre ou arrêter la vente.

Conclusion : Dans la mesure où la faillite a été prononcée en date du 2 mai 2018, il faut donc avoir égard aux nouvelles règles du livre XX en la matière. Ce dernier prévoit en son article XX.120 que si la décision de désignation du notaire est devenue définitive et que le cahier des charges a été signifié, la vente peut se poursuivre sans que le curateur ne puisse en demander la suspension ou l’abandon.

1. La loi portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit économique et portant insertion des définitions propres au livre XX, et des dispositions d’application au livre XX, dans le livre I du Code de droit économique, M.B. 11 septembre 2017.

Julie DEROM, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 19 (05/2018)
Nouvelle loi « insolvabilité » – Faillite – Vente d’un bien indivis – Copropriétaire pas d’accord

Le curateur peut-il en vertu de la nouvelle législation d’insolvabilité faire vendre le bien immobilier en sa totalité dans le cadre de la faillite d’un copropriétaire failli si l’autre copropriétaire, qui n’est pas soumis à une procédure d’insolvabilité, n’est pas d’accord avec la vente ?

Le nouveau article XX.193 §2, premier alinéa CDE, entré en vigueur le 1er mai 2018, stipule que : « Lorsque des immeubles appartiennent en copropriété au failli et à d’autres personnes, le juge-commissaire peut, à la requête des curateurs, ordonner la vente des immeubles indivis. Les créanciers hypothécaires ou privilégiés inscrits, les créanciers ayant fait transcrire un commandement ou un exploit de saisie ainsi que le failli et les autres copropriétaires doivent être appelés à la procédure d’autorisation par pli judiciaire notifié au moins huit jours avant l’audience. La vente se fait en ce cas à la requête du curateur seul. »

Par l’insertion de cet article, le législateur a souhaité étendre l’ancien article 100 alinéa 3 de la loi sur les faillites d’une part à tous les biens indivis, et d’autre part à toutes les procédures d’insolvabilité (1).

Sous l’ancienne législation, à défaut d’accord entre les coindivisiaires, il fallait solliciter la sortie d’indivision, ce qui provoquait des coûts supplémentaires et une perte de temps. Le législateur a pour intention d’éviter de devoir faire le détour par une procédure de liquidation-partage, en prévoyant d’accorder ce pouvoir décisionnel au tribunal compétent en matière de faillite. Ce dernier pourra donc se prononcer si le bien doit être vendu dans sa totalité, après avoir entendu le failli, les autres copropriétaires, tous les créanciers hypothécaires et privilégiés spéciaux et les créanciers transcrits (2).

Il dépendra dès lors de l’appréciation du juge, après avoir entendu les personnes mentionnés ci-dessus, pour savoir si le curateur peut in casu faire vendre le bien immobilier en sa totalité sans l’accord du copropriétaire.

 

1. Exposé des motifs, Trav.Parlementaires, Chambre 2016/2017, nr. 2407/001, p.  17.

2. Exposé des motifs, Trav.Parlementaires,2016/2017, nr. 2407/001, p. 17. Voyez en outre: F. GEORGES, « Le droit du recouvrement en ses aspects notariaux », Chroniques notariales 2017, vol. 66, p. 30; M. CARBONE, C. DEBRUN en J. DEROM, « État des lieux et propositions de modifications législatives en cas de concours entre une saisie avec une faillite, un règlement collectif de dettes ou une réorganisation judiciaire», in La vente immobilière, aujourd'hui et demain, Bruxelles, Larcier, 2015, p. 486-488.

Laura SPELTINCX, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 20 (05/2018)
Vente publique sur saisie – Admission en règlement collectif du saisi – Concours de procédures

QUESTION
J’ai été désigné en vue de vendre un bien dans le cadre d’une procédure de saisie. L’ordonnance me désignant a été signifiée le 15 avril 2018 par le créancier saisissant. Le saisi prend contact avec moi et me signale avoir été admis en règlement collectif de dettes le 3 mai 2018. Il réclame dès lors la suspension de la vente. Puis-je poursuivre la vente sur saisie ?

RÉPONSE 
L’article 1675/7, § 2 du Code judiciaire, réglant l’hypothèse d’un concours entre une vente sur saisie et une procédure de règlement collectif de dettes, a été modifié par la loi du 11 août 2017 portant insertion d’un nouveau livre XX dans le Code de droit économique (1).

Ledit article tel que modifié s’applique à partir de l’entrée en vigueur de la loi, soit le 1er mai 2018, et énonce les règles suivantes :

· Principe: toutes les voies d’exécution, même celles pratiquées antérieurement à la décision d’admissibilité en règlement collectif de dettes, sont suspendues (art. 1675/7, § 2, al. 1 C. jud.).

· Exceptions (art. 1675/7, § 2, al. 3 C. jud.) :
- La vente se poursuit si la désignation du notaire est devenue définitive.
Le médié/médiateur a toutefois encore la possibilité de faire arrêter la vente sur saisie pour autant que l’intérêt de la masse l’exige et que le Tribunal prononce une décision en suspension ou abandon de la vente.
- La vente se poursuit si la désignation du notaire est devenue définitive et que le cahier des charges a été signifié. Dans ce cas, le médié/médiateur ne possède pas de possibilité de faire suspendre ou arrêter la vente.

Conclusion : Il faut avoir égard à l’article 1675/7, § 2 tel que modifié par la loi du 11 août 2017. Votre ordonnance de désignation n’étant pas encore définitive, il y a lieu de faire application de l’article 1675/7, § 2, alinéa 1 du Code judiciaire qui prévoit que les saisies sont suspendues à dater de l’ordonnance d’admissibilité. Vous ne pouvez donc pas poursuivre votre vente sur saisie.

 

(1) La loi portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit économique et portant insertion des définitions propres au livre XX, et des dispositions d’application au livre XX, dans le livre I du Code de droit économique, M.B. 11 septembre 2017.

Julie DEROM et Stéphanie GAMA, Conseillers juridiques FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 21 (05/2018)
Impôt d’enregistrement (Région flamande) – Droit de partage – Conversion d’usufruit – Base imposable – Position de Vlabel

QUESTION 
Monsieur X et Madame Y étaient mariés sous le régime de la communauté. Monsieur X détenait, en tant que bien propre, un terrain situé en Région flamande. Au décès de ce dernier, Madame Y a reçu l’usufruit du terrain alors que la nue-propriété a été recueillie par Z, fille unique de X et Y.

Madame Y souhaite céder l’usufruit de ce terrain contre une somme d’argent, la fille obtenant alors la pleine propriété dudit terrain. Il s’agirait donc d’une conversion de l’usufruit visée à l’article 745quater C. civ.

Pouvez-vous m’indiquer la base imposable au droit de partage d’une telle conversion d’usufruit du conjoint survivant ?

RÉPONSE 
Du point de vue de l'impôt d’enregistrement flamand, la conversion d’usufruit telle que visée à l’article 745quater C. civ. est traitée de la même manière qu’une cession de droits indivis, à titre onéreux, entre copropriétaires ou qu’un partage et est, de la sorte, soumise au droit de partage (art. 2.10.1.0.1, 3°, VCF).

Comme dans le cadre d’un partage ou d’une cession de droits indivis à titre onéreux entre copropriétaires, le droit de partage est perçu sur la valeur (conventionnelle ou vénale si cette dernière est supérieure) soit de la totalité du bien lorsque l’acte met fin à « l’indivision », soit de la quotité cédée lorsque l’acte ne met pas fin à « l’indivision » (art. 2.10.3.0.1, § 2, VCF).

Aucune des doctrines que nous avons pu consulter ne traite de l’application de l’article 2.10.3.0.1, § 2, VCF à une conversion d’usufruit telle que visée à l’article 745quater C. civ. Nous nous référons donc à la doctrine qui concerne l’application des articles 109, 3°, et 110 C.enreg. à une telle conversion d’usufruit, sachant que les articles 2.10.1.0.1, 3°, VCF et 2.10.3.0.1, § 2, VCF s’expriment dans des termes pratiquement identiques.

Dans le cadre de l’article 109, 3°, C.enreg., le nu-propriétaire et l’usufruitier sont, contrairement aux principes civils, considérés comme étant en indivision quant au bien. Dès lors que la conversion permet de mettre fin à cette indivision fictive, l’administration fédérale est d’avis que le droit de partage doit être perçu sur la valeur de la totalité en pleine propriété du bien1. La majorité de la doctrine suit par ailleurs ce point de vue2. En l’espèce, cela signifie donc que le droit de partage serait calculé, non pas sur la valeur de l’usufruit cédé par la mère, mais bien sur la valeur de la totalité en pleine propriété du bien.

Selon une doctrine minoritaire, seule la valeur de l’usufruit devrait, dans un tel cas, subir le droit de partage3.

À cet égard, le Service de taxation flamand (ci-après « Vlabel ») nous a fait savoir qu’il ressort de plusieurs réponses non publiées à des questions interprétatives que la base imposable correspond à la valeur de la totalité du bien lorsque l’indivision fictive entre le nu-propriétaire et l’usufruitier prend fin. La position de l’administration fédérale et de la doctrine majoritaire semble donc suivie.

Conclusion 
Tout comme l’administration fédérale et la doctrine majoritaire au sujet des articles 109, 3°, et 110 C.enreg., Vlabel considère qu’en cas de conversion d’usufruit visée à l’article 2.10.1.0.1, 3°, VCF, le nu-propriétaire et l’usufruitier sont considérés comme fictivement en indivision pour l’application du droit de partage. Dès lors, lorsque cette indivision fictive cesse à la suite de la conversion, Vlabel est d’avis que la base imposable au droit de partage correspond à la valeur de la totalité en pleine propriété du bien.

 

[1] Circulaire n° 1995/6 dd. 20 mars 1995, Rec. gén. enr. not., n° 24.502, p. 233.
[2] A. Culot, « Droits d'enregistrement et T.V.A. - Partages et cessions entre copropriétaires », Rép. not., Tome III, Livre 10, Bruxelles, Larcier, 2001, n° 104 ; G.  Van Den Avyle, Guide fiscale permanent, Tome II, Kluwer, 1996, n° 775sq, p. 136 à 138: J. Ruysseveldt, « Droit de partage dû lors de la conversion de l’usufruit du conjoint survivant », Actualités fiscales, 1995/25, p. 4 ; B., Coopman, « Verkrijging onder bezwarende titel met toepassing van het registratierecht », in Het onroerend goed in de praktijk, 2012, VIII.B.2 – 216 à 217, p. 1078 à 1079.
[3] J. Espeel, in F. Werdefroy, (ed. J. Espeel en H. Pelgroms), Registratierechten 2014-2015, Malines, Kluwer, 2015, n° 99514bis, p. 1494.

Baptiste VERBRUGGEN, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 22 (05/2018)
Droit civil – Vente d’un bien immeuble – Art. 1674 du Code Civil – Lésion pour plus de sept douzièmes – Champ d’application

QUESTION
La rescision pour cause de lésion de plus de sept douzièmes peut-elle être invoquée si les parties ont conclu une transaction portant sur une contestation relative à la conclusion d’un contrat de vente, dont une partie de la contestation concerne le prix de vente?

RÉPONSE
1. Principes
Article 1674 CC indique ce qui suit : « Si le vendeur a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix d'un immeuble, il a le droit de demander la rescision de la vente, quand même il aurait expressément renoncé dans le contrat à la faculté de demander cette rescision, et qu'il aurait déclaré donner la plus-value. »

Généralement la théorie des vices de consentement est repris comme fondement pour l’action en rescision. En d’autres termes, la rescision pour lésion de plus de sept douzièmes est basée sur la présomption légale d’une pression morale exercée par le vendeur sur l’acquéreur ou par les circonstances dans lesquelles le vendeur vend le bien. Il s’agit d’une présomption irréfragable. Il est donc sans aucune importance que l’acquéreur n’ait pas abusé  de la position inférieure de l’acquéreur ou qu’un prix inférieur soit justifié selon les circonstances (Liège 12 septembre 2011, JLMB 2013, 932).

La dernière phrase de l’article 1674 CC confirme que l’action en rescision est de droit impératif (Cass. 11 janvier 1980, RW 1980-81, 252). Par conséquent, lors de la conclusion du contrat de vente, le vendeur ne peut pas renoncer à la protection impérative de la loi. Le vendeur ne pourra renoncer à cette protection qu’au moment où la cause de la nullité aura disparu.

2. Champ d’application de l’article 1674 CC
L’action en rescision pour lésion de plus de sept douzièmes peut uniquement être invoquée en cas de vente d’un bien immeuble. Par conséquent, elle ne peut pas être invoqué par analogie quand il s’agit d’un contrat d’échange, un apport d’un bien immeuble dans une société, une donation déguisée, etc. Elle ne peut pas non plus être invoquée dans l’hypothèse où une transaction a été conclue relative au prix de vente du bien immeuble. En revanche, l’action en rescision de l’article 1674 CC peut être invoquée dans le cas où il s’agit d’un contrat mixte, par exemple un contrat d’entreprise et de vente, à condition que le prix de vente et le prix pour les travaux d’entreprise soit clairement distinct.

L’action en rescision pour lésion de plus de sept douzièmes n’a pas lieu en toutes ventes qui, d’après la loi, ne peuvent être faites que d’autorité de justice. Les formalités et garanties qui entourent ces ventes sont censées exclure les vices de consentement.

Afin d’être complet, nous précisons encore que les articles 1674 CC et suivants visent uniquement la vente de biens immeubles. En cas de vente de biens immeubles et meubles, il est important de préalablement déterminer la part de chacun des biens dans la totalité du prix, avant de calculer la lésion pour plus de sept douzièmes sur la part des biens immeubles.

3. Conclusion
Dans la mesure où le prix de vente d’un bien immeuble a fait l’objet d’une transaction, l’action en rescision pour lésion de plus de sept douzièmes ne pourra pas être invoquée. En effet, l’article 1674 CC s’applique uniquement sur les contrats de vente comme tels et ne peut pas s’étendre sur d’autres contrats, comme les conventions de transaction. De plus, l’article 2052 CC indique expressément que les transactions ne peuvent être attaquées pour cause de lésion. 

 

Voir entre autres :

- J. Del Corral, “Commentaar bij art. 1674 BW”, in Bijzondere overeenkomsten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Anvers, Kluwer, 2017, losbl.
- H. De Page et A. Meinertzhagen-Limpens, Traité élémentaire de droit civil belge, IV, Bruxelles, Bruylant, 1997, 475-494.
- P. Harmel, “Théorie générale de la vente”, in Rép. Not., Tome VII, La vente, Livre I, Bruxelles, Larcier, 1985, 376-384.
- J. Herbots, M. Vervoort et S. Van Der Auwera, “Koop” in Het onroerend goed in de praktijk 2015, afl. 273, II.A.3-9 en II.A.3-14.
- E. Swaenepoel, Toetsing van het contractuele evenwicht, Anvers, Intersentia, 2011, 114-123.
- B. Tilleman, Totstandkoming en kwalificatie van de koop, in Beginselen van Belgisch Privaatrecht, X, Overeenkomsten, Deel 2, Bijzondere overeenkomsten, A, Verkoop, Deel 1, Anvers, Kluwer, 2001, 491-587.
- S. Stijns, B. Tilleman, W. Goossens, B. Kohl, K. Willems et E. Swaenepoel, “Overzicht van rechtspraak. Bijzondere overeenkomsten: koop en aanneming (1999-2006)”, TPR 2008, 1473.

Barbara KAMP, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 23 (06/2018)
Droit civil – Vente d’un bien immeuble – Art. 1674 C.civ. – Lésion de plus de sept douzièmes – Action en rescision – Procédure

QUESTION
Le vendeur d’un bien immeuble, peut-il introduire une action en rescision pour cause de lésion de plus de sept douzièmes quand l’acheteur de ce bien immeuble le revend avec un bénéfice considérable ? Comment se déroule la procédure suite à la demande en rescision ?

RÉPONSE
Conformément à l’article 1674 C.civ. le vendeur lésé dans le prix de vente de plus de sept douzièmes a le droit de demander la rescision de la vente. Pour les principes et le champ d’application de l’article 1674 C.civ. nous renvoyons au message E-notariat n° 14197 du 31/05/2018.

En ce qui concerne l’introduction de l’action en rescision et la procédure qui en résulte, nous pouvons vous communiquer ce qui suit.

Seul le vendeur peut introduire l’action en rescision pour la lésion de plus de sept douzièmes (art. 1683 C.civ.). L’acheteur ne peut donc qu’invoquer les « vrais » vices de consentements (art. 1109-1118 C.civ.).

La vente du bien immeuble ne pourra être annulée que si le vendeur a été lésé pour plus de sept douzièmes, c.-à-d. à condition qu’il ait reçu moins que cinq douzièmes du prix réel. La Cour de cassation a confirmé dans plusieurs arrêts  qu’il s’agit d’une lésion objective (Cass. 7 octobre 1926, Pas. 1927, I, 62 ; Cass. 13 juillet 1923, I, 441 ; Cass. 13 juillet 1905, Pas. I, 305). Il s’ensuit qu’aucun vice de consentement dans le chef du vendeur doit être démontré, ni un abus de la position inférieure du vendeur ou encore qu’un prix anormal était justifié par des facteurs externes.

Afin de vérifier s’il y a lésion de plus de sept douzièmes, une comparaison doit être faite entre le prix payé par le vendeur et la valeur du bien immeuble au moment de la vente (art. 1675 C.civ.). La valeur prise en compte pour le calcul de la lésion est la valeur de marché objective et non pas la valeur subjective du bien pour l’acheteur. La valeur de marché objective est déterminée compte tenu de l’état du bien lors de la vente (initiale). Abstraction doit être faite des dommages postérieures et d’éventuelles plus- ou moins-values. Le prix fixé à l’aide de la valeur de marché objective doit être comparé avec le prix de vente (initial), y compris les frais imposé à l’acheteur faisant partie du prix de vente (Trib. Charleroi 17 janvier 1935, Rev.prat.not.b. 1935, 579). Les autres frais et frais de cession à charge du vendeur, ne font pas partie du prix.

Afin d’éviter que la propriété du bien reste trop longtemps incertaine, la demande en rescision n’est plus recevable après l’expiration de deux années, à compter du jour de la vente (initiale) (art. 1676 C.civ.). Si la vente a été conclue sous une condition suspensive, le délai de deux ans prend cours au jour où la condition est remplie. Si la vente est conclue sous une condition résolutoire, le délai commence immédiatement à courir. Dans l’hypothèse où une option d’achat ou une option de vente a été conclue, le délai prend cours dès la levée de l’option. Le délai de deux ans est un délai de forclusion, il n’est pas susceptible d’interruption ou de suspension (Cass. 7 juin 1951, RW 1951-52, 73). Après l’expiration du délai de deux ans, le vendeur n’est plus recevable à invoquer la lésion, même par voie d’exception.

Même si la revente par l’acheteur n’a pas lieu, le vendeur peut toujours introduire une action en rescision dans les deux ans de la conclusion de la vente (initiale) s’il devait s’apercevoir qu’il a vendu son bien pour moins de cinq douzièmes du prix réel. L’action en rescision pour cause de lésion de plus de sept douzièmes est une action indépendante et est sans rapport avec une éventuelle revente par l’acheteur.

Le juge du fond décide souverainement s’il y a lésion de plus de sept douzièmes. Dans une première phase, le juge devra décider de l’admission du vendeur à faire la preuve de la lésion par le biais d’une expertise. Pour que la preuve soit admise, les faits articulés par le vendeur doivent être assez vraisemblables et assez graves pour faire présumer la lésion (Mons, 22 juin 1999, TBBR 2000, 324 ; Bruxelles 30 juin 2003, JT 2004, 745). Le vendeur doit donc alléguer des faits qui fondent son action en rescision pour cause de lésion. Les faits allégués sont soumis à l’appréciation souveraine du juge du fond qui jugera si la lésion est prima facie prouvée. Si la lésion lui semble prima facie admissible, le vendeur sera admis de faire la preuve de la lésion. Conformément à l’article 1678 C.civ. la preuve ne pourra se faire que par un rapport de trois experts, qui seront tenus de dresser un seul procès-verbal commun, et de ne former qu'un seul avis à la pluralité des voix. A moins que les parties se soient accordées pour nommer les trois experts conjointement, ces derniers sont nommés d’office par le tribunal. La mission des experts consiste d’une part à déterminer s’il y a lésion de plus de sept douzièmes, et d’autre part, en cas de lésion, à déterminer le supplément du juste prix que l’acheteur aura la faculté de verser pour éviter la rescision. En d’autres termes les experts doivent au moins déterminer le juste prix du bien immeuble au moment de la vente (initiale).

Le fait que la lésion peut uniquement être prouvée par un rapport d’expert n’affecte pas l’appréciation souveraine du juge du fond. En effet, le tribunal n’est pas tenu par les évaluations et conclusions faites par les experts, il se prononce en toute liberté sur la rescision. Si le tribunal estime, sur base du rapport des experts, que la lésion est prouvée, deux options sont ouvertes à l’acheteur. Soit l’acheteur décide de restituer l’immeuble au vendeur, dans cette hypothèse le vendeur restituera le prix d’achat. Soit l’acheteur décide de garder l’immeuble en payant le supplément du juste prix fixé par le juge. Ce supplément est composé par la différence entre le prix payé et le juste prix fixé par le tribunal sous déduction d’un 1/10ième du prix total.

La demande en rescision de la vente de l’immeuble pour cause de lésion doit être inscrite en marge du titre d’acquisition transcrit dont l’annulation est demandée et ce sous peine d’irrecevabilité (art. 3 Loi Hypothécaire). L’inscription doit être faite avant la clôture des débats et reste possible en degré d’appel.

Voir entre autres:
- J. Del Corral, « Commentaar bij art. 1678-1680 BW », in Bijzondere overeenkomsten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Anvers, Kluwer, 2017.
- J. Del Corral, « Commentaar bij art. 1683-1684 BW », in Bijzondere overeenkomsten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Anvers, Kluwer, 2017.
- H. De Page et A. Meinertzhagen-Limpens, Traité élémentaire de droit civil belge, IV, Bruxelles, Bruylant, 1997, 475-494.
- P. Harmel, « Théorie générale de la vente », in Rép. Not., Tome VII, La vente, Livre I, Bruxelles, Larcier, 1985, 376-384.
- J. Herbots, M. Vervoort et S. Van Der Auwera, « Koop » in Het onroerend goed in de praktijk 2015, afl. 273, II.A.3-9 en II.A.3-14.
- E. Swaenepoel, Toetsing van het contractuele evenwicht, Anvers, Intersentia, 2011, 114-123.
- B. Tilleman, Totstandkoming en kwalificatie van de koop, in Beginselen van Belgisch Privaatrecht, X, Overeenkomsten, Deel 2, Bijzondere overeenkomsten, A, Verkoop, Deel 1, Anvers, Kluwer, 2001, 491-587.
- S. Stijns, B. Tilleman, W. Goossens, B. Kohl, K. Willems et E. Swaenepoel, « Overzicht van rechtspraak. Bijzondere overeenkomsten: koop en aanneming (1999-2006) », TPR 2008, 1473.

Barbara KAMP, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 24 (06/2018)
Droit notarial – Testament pour des personnes qui ne savent lire ni écrire et qui ne peuvent pas signer l’acte – Cumul de rôles des témoins

QUESTION
Je suis chargé d’établir un testament authentique pour une personne qui ne sait lire ni écrire et qui n’est pas non plus en mesure de signer l’acte. Je devrai donc recourir à des témoins. Dans ce cas, est-ce que je dois disposer de quatre témoins, c’est-à-dire deux parce qu’il s’agit d’un testament et deux pour la déclaration que la partie ne sait pas signer ou est-ce que deux témoins suffisent pour le tout?

RÉPONSE
Tant les témoins visés à l’article 10, alinéa 1, 1° (testament public) qu’à l’article, alinéa 1, 2° (partie qui ne sait pas ou ne peut pas signer, est aveugle ou sourd-muet) de la loi de Ventôse sont des témoins instrumentaires.

Bien que le cumul de la qualité de témoin instrumentaire et témoin certificateur dans un même acte fût déjà exclu par la doctrine traditionnelle (entre autres A. SCHIKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, Tome I, Louvain, René Fonteyn, 1924, 207), il n’y a pas d’interdiction similaire pour les témoins instrumentaires visés à l’article 10, alinéa 1, 1° et 2°.

Demblon soulève à cet égard dans le commentaire de l’impossibilité pour une partie de signer que, s’il s’agit d’un testament public, les témoins seront déjà présents du début de la réception de l’acte en vertu de sa nature et que la déclaration que le testateur ne peut pas signer pourra donc être faite en leur présence (J. DEMBLON, « L’acte notarié, in Rép. Not., Tome XI, Livre VII, Bruxelles, Larcier, 2002, n° 390, 276.).

Conclusion
Les mêmes personnes peuvent intervenir comme témoins instrumentaires dans un même acte tant pour la réception du testament public que pour la déclaration du testateur qu’il ne sait pas signer. Deux témoins qui répondent aux conditions pour être témoin au dit acte suffisent donc.

Sebastian ROELAND, Conseiller juridique, FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 25 (06/2018)
Droit Internationale Privé – Qualification de régime matrimonial ou de droit de succession ? – Forfait au conjoint survivant – Zugewinngemeinschaft – Article 1371 Burgerliches Gesetzbuch - Arrêt de la Cour de justice dans l’affaire C-558/16 Mahnkopf

QUESTION
Vous êtes chargé d’un dossier de succession d’un défunt ayant une dernière résidence habituelle en Belgique. Le défunt était marié et les époux étaient soumis au régime légal allemand, étant un régime de séparation de biens avec participation aux acquêts au moment de la dissolution du mariage (« Zugewinngemeinschaft »). L’épouse survivante exige un forfait, qu’elle peut réclamer en vertu de l’article 1371 du « Bürgerliches gesetzbuch » (BGB). Vous nous demandez de vérifier si vous devez appliquer cette disposition.

RÉPONSE
Dans votre dossier, se pose la question se pose de la qualification des dispositions de l’article 1371 BGB, auxquelles les époux sont en l’espèce soumis, en vertu de l’application du régime légal allemand du « Zugewinngemeinschaft ».

Pour le reste, la succession est régie par le droit successoral belge, en vertu de l’article 21 du Règlement européen n° 650/2012, qui se rattache à la dernière résidence habituelle du défunt (à défaut d’un choix de loi testamentaire).

Cette succession est donc influencée par le droit matrimonial allemand et le problème de la qualification des droits du conjoint survivant qui lui sont octroyés en vertu de l’article 1371 BGB. Les droits du conjoint survivant, conformément l’article 1371 BGB, doivent-ils être qualifiés comme des droits « matrimoniaux » ou des droits « successoraux » ?

1. Le fonctionnement du régime matrimonial légal allemand du Zugewinngemeinschaft est déjà expliqué dans la question de la semaine 50 (12/2016), n° 13395.

L’article 1371 BGB prévoit un partage des acquêts en faveur du conjoint survivant en attribuant à celui-ci un quart forfaitaire (en pleine propriété). Cette augmentation forfaitaire ne s’applique qu’en cas de dissolution du mariage par le décès.

En ce qui concerne la qualification, dans la doctrine belge, du forfait au conjoint survivant prévue par l’article 1371 BGB, les différentes opinions sont déjà traitées dans la question de la semaine 50 (12/2016), n° 13395. Dans la doctrine belge, on en a conclu d’une qualification « matrimoniale ». Cette qualification était basée sur une évolution dans la jurisprudence allemande.

2. Cette évolution dans la jurisprudence allemande en faveur d’une qualification « matrimoniale » a finalement été consacrée dans un jugement de la Bundesgerichtshof allemande. L’arrêt du 13 mai 2015 a définitivement tranché en faveur d’une qualification «matrimoniale». Dans cet arrêt, la Bundesgerichtshof dispose clairement que : « § 1371 Abs. 1 BGB ist i.S. der Art. 15, 25 EBGBG rein güterrechtlich zu qualifizieren ».

Vu la qualification claire de « disposition matrimoniale » par ce jugement de la plus haute cour de justice allemande, le Centre de consultation estimait que cette qualification devait également être suivie dès l’instant où les époux étaient soumis au régime légal allemand. Le forfait en faveur du conjoint survivant était donc attribué en vertu de l’article 1371 BGB, dès que les époux étaient soumis au régime légal allemand.

Voyez : V. DE BACKER, « Droit Internationale Privé – Qualification de régime matrimonial ou de droit de succession ? – Forfait au conjoint survivant – Zugewinngemeinschaft – article 1371 Burgerliches Gesetzbuch », e-Notariat, question de la semaine 50 (12/2016), message n° 13395, 15 décembre 2016.

3. Récemment, la Cour de justice européenne s’est prononcée sur la question de la qualification du forfait de l’article 1371 dans l’arrêt Mahnkopf (C-558-16).

Selon la Cour européenne, ce règlement allemand tombe dans le du champ d’application du Règlement européen successions n° 650/2012, dans la mesure où la disposition allemande ne semble pas avoir pour finalité principale la répartition des éléments du patrimoine ou la liquidation du régime matrimonial, mais plutôt la détermination du quantum de la part de la succession à attribuer au conjoint survivant par rapport aux autres héritiers.

Par conséquent, la Cour de justice conclut que le forfait de l’article 1371 BGB doit être qualifié de manière « successorale ».

Le forfait en faveur du conjoint survivant était donc attribué en vertu de l’article 1371 BGB, dans les seuls cas où le droit successoral allemand est désigné comme le droit applicable à la succession transfrontalière, en vertu du Règlement européen successions n° 650/2012.

Pour un commentaire de l’arrêt Mahnkopf, voyez : E. APERS, « Arrêt de la Cour dans l’affaire C-558/16, Mahnkopf – Règlement Succession », e-Notariat, message n° 14063, 13 mars 2018.

4. Vu l’arrêt récent de la Cour de justice européenne, le Centre de consultation doit changer son opinion et doit qualifier le forfait du conjoint survivant de l’article 1371 BGB de manière « successorale ».

Par conséquent, le forfait de l’article 1371 BGB (un quart en pleine propriété des acquêts en faveur du conjoint survivant) n’est pas d’application dans votre dossier, étant donné que la succession en l’espèce est régie par le droit belge, et non par le droit allemand.

Sara BERTE, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 26 (06/2018)
Droit des sociétés – Gérant statutaire d’une SPRL

QUESTION
Un gérant statutaire a été désigné à la constitution d’une société. À l’occasion de la modification des statuts, il n’a plus été fait mention de son mandat. Pourtant, sa démission n’a été mise à l’agenda d’aucune assemblée générale. La question se pose de savoir si cette personne peut encore valablement représenter la société.

RÉPONSE
Les associés doivent en premier lieu être consultés afin de connaître l’objectif de cette modification des statuts. L’intention des parties reste en effet le premier fil conducteur dans l’interprétation de dispositions imprécises. Deux explications peuvent être trouvées à cette situation :

· Soit l’omission du gérant dans les statuts implique nécessairement une démission/révocation (donnée par le gérant lui-même ou décidée par l’assemblée générale), auquel cas ceci devrait être logiquement acté quelque part, ne serait-ce que dans une notification sous seing privée ;

· Soit l’omission n’implique aucune intention de mettre fin à son mandat, mais simplement de le convertir en un mandat de simple gérant (non-statutaire).

L’article 259, al. 2 du Code des sociétés prescrit l’unanimité des associés pour décider de la révocation d’un gérant statutaire. Si l’assemblée générale extraordinaire à l’occasion de laquelle les statuts ont été modifiés visait à révoquer le gérant statutaire, cette modification statutaire devait être décidée à l’unanimité, sauf stipulation contraire dans les statuts. Si cette décision n’a pas été prise à l’unanimité, il existe au moins un fondement légal au gérant pour contester cette décision.

Même dans l’hypothèse où cette modification des statuts a été adoptée à l’unanimité, les deux interprétations mentionnées ci-dessus restent possibles, si la révocation du mandat du gérant statutaire ou sa démission n’ont été mentionnées nulle part.

Sauf si la société peut produire une pièce établissant la fin du mandat du gérant statutaire, nous estimons que, par prudence, il faut partir de l’hypothèse qu’il est toujours resté gérant, éventuellement comme simple gérant. Cela peut se concevoir si aucune fin à son mandat ne peut être établie sur la base d’une consultation de la Banque-carrefour des entreprises.

La publication relative à la nomination et la cessation des fonctions des personnes compétentes pour représenter la société est le critère déterminant pour l’opposabilité aux tiers de bonne foi. Comme gérant simple, son mandat est révocable ad nutum par l’assemblée générale.

La question se pose de savoir si cette adaptation des statuts, par laquelle le caractère statutaire de la gestion a été supprimé, a été prise à l’unanimité. Autrement, les règles protectrices pour la révocation d’un gérant statutaire pourraient aisément être contournées si l’assemblée générale supprimait le caractère statutaire du mandat par une décision prise à la majorité requise pour la modification des statuts et ensuite révoquait l’ancien gérant statutaire par une décision prise à la majorité simple.

Si la modification des statuts n’a pas été adoptée à l’unanimité des voix, nous sommes d’avis qu’elle est annulable. Toutefois, la nullité doit être prononcée par le juge. L’action en nullité d’une décision de l’assemblée générale ne peut plus être intentée après l’expiration d’un délai de six mois à compter de la date à laquelle la décision prise est opposable à celui qui invoque la nullité ou est connue de lui (art. 198, § 2, in fine C. soc.).

CONCLUSION
L’intention des parties est le fil conducteur pour pouvoir confirmer ou non le maintien du mandat de gestion. La permanence du gérant dans les données de la BCE peut servir comme indice de leur intention de maintenir son mandat.

Si les associés n’ont jamais eu l’intention de révoquer le gérant, nous pouvons déduire que celui-ci est devenu un simple gérant, révocable par l’assemblée générale à la majorité simple. Entretemps, il peut toujours valablement représenter la société. La question se pose de savoir si cette modification statutaire a été adoptée à l’unanimité des voix. Autrement, la transition vers une gestion non-statutaire serait à notre sens susceptible d’annulation.

Tristan HAUWAERT, conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 27 (07/2018)
Droit civil – Désignation tuteur – Articles 389 et 392 C.CIV. – Publicité - CRT

QUESTION :
J’ai été chargé de l'établissement d’un acte portant désignation d’un tuteur. Quelle publicité est prévue ? Dois-je inscrire cet acte juridique dans le CRT ?

RÉPONSE
1. La loi ne prévoit rien concernant la publicité de l’acte notarié portant désignation d’un tuteur soit par l’un des parents, soit par les deux parents (1)(2).

Il n’y a par conséquent aucune obligation de le faire inscrire dans le registre central des testaments (CRT). Il ressort des travaux préparatoires et du texte de la Convention de Bâle (3) que l’enregistrement dans un registre central testamentaire a pour but d'éviter que les actes relatifs à la dévolution d’une succession ne soient omis. L’article 11 stipule à cet égard qu’il s’agit de : « ... testament ... ou à toute autre disposition pouvant avoir une incidence sur la dévolution d'une succession ».
Sur la base de ce qui précède, l’acte portant désignation d’un tuteur ne devrait donc pas être inscrit dans le CRT. Toutefois, nous conseillons d’effectuer quand même l’inscription et ceci sous la rubrique « divers ». Lorsque cela concerne une déclaration faite par les père et mère, il faut effectuer deux inscriptions au nom de chacun d’entre eux.

Lors du décès du/des parent(s) le CRT est d’office consulté et cette déclaration pourra ainsi être retrouvée et sortir ses effets.

2. L’article 389 C. civ. prévoit également la situation d’une impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale comme base légale de l’ouverture de la tutelle.

Cette base légale n’a rien à voir avec le décès d’un des parents. Toutefois, il faudra vérifier dans ces cas légaux d’ouverture de tutelle si la désignation d’un tuteur a été prononcée par l’un des parents ou par les deux parents et s’il peut en être donné suite même durant le vivant du parent ou des parents.

De ce fait, lorsque le tribunal constate judiciairement l’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale en vertu de l’article 1236 C. jud., la tutelle s’ouvre et il faut vérifier si le parent a fait une déclaration conformément aux dispositions de l’article 392 C. civ.(4)

Cette déclaration doit-elle être inscrite dans le CRT ?

Une telle déclaration effectuée par l’un des parents ou par les deux parents conformément aux dispositions de l’article 392 C. civ. prend ses effets en cas d’ouverture de tutelle, pour quelque raison légale que ce soit.
Cette déclaration s’applique donc en cas de décès des père et mère ou en cas d'impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale, ou encore si les père et mère sont légalement inconnus (article 389 C. civ.)

La prise d’effets de la déclaration ne se limite donc pas à une situation spécifique d’ouverture de tutelle. Par conséquent, en ce qui concerne la question de savoir si cette déclaration doit être inscrite dans le CRT, nous renvoyons à ce qui a été mentionné au point 1, vu que la déclaration pourra également prendre ses effets à la suite du décès d’un des parents ou des deux parents.

Il est évident qu’à partir du moment où la tutelle ne s’ouvrirait PAS à la suite d’un décès de l’un des parents ou des deux parents, mais qu’elle s’ouvrirait en revanche à la suite de l’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale, le CRT ne peut être consulté à cet égard vu que les données de cette base de données ne peuvent être consultées qu’à la suite du décès du parent concerné.

3. En plus de l’inscription dans le CRT, il est indiqué de prévoir sa propre « publicité », malgré le fait que le législateur n'ait indiqué aucune mesure spécifique à cet égard. Nous songeons par exemple à une copie de la déclaration à mettre à disposition de la personne désignée ou à conserver dans le coffre-fort.

L’avantage est qu’ainsi la déclaration a également une certaine publicité pour les cas où la tutelle ne s’ouvre pas par le décès des parents, étant donné que le CRT n’est pas consultable pour ces cas.

 

(1) S. MOSSELMANS, Voogdij, in APR, Mechelen, Kluwer, 2004, 98.
(2) T. WUYTS, Ouderlijk gezag, Antwerpen, Intersentia, 2013, p.271, nr.358.
(3) Overeenkomst van Bazel van 16 mei 1972, geratificeerd bij Wet van 13 januari 1977 houdende goedkeuring van de overeenkomst inzake de vaststelling van een stelsel van registratie van testamenten, opgemaakt te Bazel op 16 mei 1972 
(4) S. MOSSELMANS, “Artikel 392 BW”, in Artikelsgewijze commentaar, Antwerpen, Kluwer, losbladig, nr.4.

Véronique DE BACKER, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 28 (07/2018)
Droit civil - Donation – Vice de forme – Action en nullité – Prescription

QUESTION
Je suis chargé de la liquidation-partage d’une succession.
En 2000, le défunt avait fait une donation mobilière au profit de l’un de ses enfants. Actuellement, les autres enfants contestent la validité de l’état estimatif repris dans l’acte de donation et invoquent une violation de l’art. 948 du Code civil.

Nonobstant la question de savoir si la demande en annulation pour vice de forme est fondée ou non, il me semble que cette action éventuelle est déjà prescrite de sorte que les autres enfants ne pourront en tout cas plus demander l’annulation de la donation.

RÉPONSE
Principes - Une donation directe est soumise à des prescriptions de forme spécifiques. Ainsi, en cas de donation de biens meubles, l’établissement d’un état estimatif qui répond à certaines conditions s’impose (cf. art. 948 du Code civil).

En ce qui concerne l’art. 948 du Code civil, nous vous renvoyons en particulier à la question de la semaine de D. Vandyck, « Droit civil – Donation d’effets mobiliers – État estimatif – Art. 948 du Code civil », message e-notariat n° 11900 du 30 avril 2015.

En cas de méconnaissance d’une prescription de forme, la donation sera entachée d’une nullité. 
Pendant la vie du donateur, il s’agit d’une nullité absolue. On déduit cette nullité absolue de l’art. 1339 du Code civil qui interdit au donateur de confirmer de son vivant la donation entachée d’un vice de forme.
Après le décès du donateur, il s’agit d’une nullité relative. On déduit cette nullité relative de l’art. 1340 du Code civil qui dispose qu’après le décès du donateur, la confirmation de la donation par ses héritiers et ayants cause est efficace.

Voir: E. De Wilde D’estmael, « Les donations », in Rép. Not., Tome III, Les successions, donations et testaments, Livre VII, Bruxelles, Larcier, 2009, 182-184.

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 10 juin 1998, tant l’action en nullité absolue que l’action en nullité relative se prescrivent par dix ans (cf. art. 2262bis et art. 1304, al. 1 du Code civil) (avant, le délai de prescription des actions en nullité absolue était trente ans).

Voir: M. Dupont, « Nullité absolue et nullité relative », in La nullité des contrats, Bruxelles, Larcier, 2006, 71; M. Marchandise, La prescription. Principes généraux et prescription libératoire, in H. De Page, Traité de droit civil belge, Tome VI, Bruxelles, Bruylant, 2014, 384-386; M. Regout, « La prescription de l’action en nullité », in Les nullités en droit privé. Etat des lieux et perspectives, Limal, Anthemis, 2017, 311.

Concrètement en ce qui concerne l’action en nullité d’une donation pour vice de forme, ceci implique ce qui suit.

Pendant la vie du donateur, toute personne intéressée peut demander l’annulation de la donation (étant donné qu’il s’agit d’une nullité absolue). L’action en nullité se prescrit après dix ans. Le délai de prescription de l’action en nullité commence à courir au moment de la réalisation de la donation.

Après le décès du donateur, la nullité devient une nullité relative, de sorte qu’uniquement les héritiers, les légataires universels et les légataires à titre universel du donateur peuvent encore demander l’annulation de la donation.
Il faut tenir compte de l’interdiction de cumuler des délais de prescription. Le délai de prescription de dix ans dans le chef des héritiers et ayants cause n’est pas un délai de prescription complémentaire, de sorte qu’il faut accepter que, au niveau des héritiers et ayants cause, le délai de prescription commence également à courir au moment de la réalisation de la donation. Concrètement, ceci implique que si le délai de prescription dont disposait le donateur soit déjà expiré au moment du décès du donateur, les héritiers et ayants cause ne peuvent plus introduire une action en nullité et que si le délai ne soit pas encore expiré au moment du décès du donateur, les héritiers et ayants cause disposent uniquement du restant du délai dont le donateur disposait lui-même.

Voir: R. Barbaix, Het contractuele statuut van de schenking, Antwerpen, Intersentia, 2008, 258; E. De Wilde D’estmael, « Les donations », in Rép. Not., Tome III, Les successions, donations et testaments, Livre VII, Bruxelles, Larcier, 2009, 183-184; W. Pintens, C. Declerck, J. Du Mongh en K. Vanwinckelen, Familiaal vermogensrecht, Antwerpen, Intersentia, 2010, 641-642.

Voir également dans ce sens la décision de la Cour d’Appel de Gand du 10 décembre 2015 (T.Not. 2016, 38), qui précise, d’une part, que le délai de prescription dans le chef des héritiers et ayants cause ne commence à courir qu’au moment de l’ouverture de la succession du donateur mais, d’autre part, que le délai dont disposait le donateur ne peut pas être dépassé : « À cela s’ajoute que (même avant la loi du 10 juin 1998 modifiant certaines dispositions en matière de prescription), après le décès du donateur, les héritiers ou ayants cause du donateur peuvent intenter un recours en annulation pendant dix ans, à compter de l’ouverture de la succession (art. 1304 C. civ.). Ce délai se combine avec le délai (susmentionné) déjà en cours au moment du décès du donateur (en application de, d’abord, l’ancien art. 2262 C.civ. et, ensuite, de l’art. 2262bis, § 1er, al. premier C. civ.), de sorte que ce dernier délai ne peut être dépassé. ».

A toutes fins utiles, nous remarquons encore que le délai de prescription de l’action en nullité est également susceptible d’interruption et de suspension (cf. art. 2244 e.s. du Code civil).

Si le donataire soit confronté avec une action en nullité pour cause de vice de forme, il peut, le cas échéant, établir que les conditions d’application de la prescription sont réunies (c’est-à-dire qu’il s’est passé un délai de dix ans depuis la réalisation de la donation). Il appartiendra alors au demandeur d’établir, s’il le peut, l’existence de causes d’interruption ou de suspension et leur pleine portée chronologique. Voir à ce sujet  M. Marchandise, La prescription. Principes généraux et prescription libératoire, in H. De Page, Traité de droit civil belge, Tome VI, Bruxelles, Bruylant, 2014, 327-328.

Application en l’espèce et conclusion – La donation date de 2000, de sorte que l’action en nullité éventuelle pour vice de forme est, en principe, déjà prescrite en 2010. Si les autres enfants demanderaient l’annulation de la donation, l’enfant-donataire pourrait invoquer cette prescription comme moyen de défense. Il appartiendra alors aux autres enfants de prouver la cause d’une suspension ou d’une interruption de ce délai de prescription qui a eu pour conséquence que, à l’heure actuelle, l’action en nullité ne soit pas encore prescrite.   

Dora VANDYCK, conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 29 (07/2018)
Impôt d’enregistrement (Région flamande) – Droit de partage – Droit de vente – Notion de tiers acquéreur – Acquisition par donation sans dispense de rapport – Position de Vlabel

QUESTION 
Deux frères, X et Y, étaient en indivision quant à la pleine propriété d’un immeuble sis en Région flamande. X décide de faire donation de sa moitié indivise à son fils Z, sans dispense de rapport. Z souhaite à présent acquérir la part indivise de son oncle afin d’être seul plein propriétaire du bien.

La question se pose de savoir si le droit de partage pourra être appliqué à cette nouvelle acquisition par Z, sachant que son père est toujours en vie.

RÉPONSE
En vertu de l’article 2.10.1.0.1, 2°, VCF, la cession à titre onéreux d’une part indivise dans un immeuble, entre copropriétaires, est soumise au droit de partage. Il est toutefois fait exception à cette règle dans le cas où l’acquéreur a acquis conventionnellement une part indivise d’un bien d’une ou plusieurs personnes (art. 2.9.1.0.7. VCF).

Constitue une acquisition conventionnelle au sens de l’article 2.9.1.0.7., VCF toute acquisition entre vifs à titre gratuit ou à titre onéreux, et donc aussi, en principe, une acquisition par voie de donation(1).                                                

Au sujet de l’article 113 C.enreg.(2), la doctrine indique toutefois qu’un acquéreur ayant obtenu une part indivise dans le bien suite à une donation sans dispense de rapport ne devait pas être considérée comme un tiers acquéreur au sens de l’article 113 C.enreg. lorsque l’acquisition d’une part indivise supplémentaire intervient après le décès du donateur et que la part indivise donnée a été, à cette occasion, rapportée en nature dans la succession du donateur(3). Cette position est partagée par l’administration fédérale(4) et en jurisprudence(5).

Un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles(6), confirmé par la Cour de cassation(7), étend par ailleurs cette « exception » au cas où le donateur n’est pas encore décédé, en raison de la qualité d’héritier présomptif. La doctrine se montre néanmoins critique quant à cette jurisprudence(8).

Le service de taxation flamand (Vlabel) a récemment publié une position quant à cette problématique(9). S’il y confirme que le donataire ne doit bel et bien pas être considéré comme un tiers acquéreur lorsque le donateur est décédé et que la part indivise donnée a effectivement été rapportée en nature dans sa succession, un tel enseignement ne peut, pour Vlabel, pas être étendu au cas où le donateur n’est pas encore décédé.

Dans votre cas d’espèce, il semble donc que Vlabel considérera Z comme un tiers acquéreur et percevra donc le droit de vente sur l’acquisition, par lui, d’une part supplémentaire dans le bien.

 

(1) E. Spruyt, « De Vlaamse registratiebelasting », in E. Spruyt, N. Geelhand de Merxem, H. Pelgroms, in De registratie- en erfbelasting in de Vlaamse Codex Fiscaliteit, Reeks Notariële Praktijkstudies, Malines, Wolters Kluwer, 2016, n° V.607, p. 768; A. Culot, « Droits d'enregistrement et T.V.A. - Partages et cessions entre copropriétaires », Rép. not., Tome III, Les successions, donations et testaments, Livre 10, Bruxelles, Larcier, 2018, n° 128 ; et aussi au sujet de l’article 113 C.enreg. (applicable en Région flamande avant le 1er janvier 2015) J. Espeel, in F. Werdefroy, (ed. J. Espeel et H. Pelgroms), Registratierechten 2014-2015, Malines, Kluwer, 2015, n° 988, p. 1468.
(2) Lequel était applicable en Région flamande avant le 1er janvier 2015 et avait une formulation fort semblable à l’article 2.9.1.0.7. VCF.
(3) D. Poiré-Jungers, « Cession de parts indivises ou attribution par partage à celui qui est entré dans une indivision par l’acquisition conventionnelle d’une part indivise », Rec. gén. enr. not., n° 24.642, pp. 319 et 320 ; A. Genin et E. Genin, Commentaire du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, Bruxelles, Van Buggenhoudt, 1950, n° 1135, pp. 434 et 435 ; J. Espeel, op. cit., n° 990, p. 1472 ; E. de Wilde d’Estmael, « Droits d’enregistrement. Co-indivisaire à la suite d’une donation – taux de 1% », Immobilier, 2005/2, pp. 4 à 7 ; A. Culot, op. cit., pp. 107 et 108 ; M. Clarembaux, « Régime des droits d’enregistrement dans le cadre d’une indivision », Hebdo FiscalNet, 6 novembre 2004, disponible surwww.fiscalnet.be; X., « Le droit d’enregistrement sur les partages et les cessions entre copropriétaire », Rec. gén. enr. not., n° 20.321, point 64, p. 172 ; J. Lardinois, « Observations », Rec. gén. enr. not., n° 25.539, p. 297 ; A. Cuvelier, « Le droit d’enregistrement sur les partages et les cessions entre copropriétaires », Rec. gén. enr. not., n° 20321, point 64, p. 172.
(4) Déc. du 26 juillet 1949, Rec. gén. enr. not., n° 18856, p. 75.
(5) Civ. Oudenaarde, 7 février 1984, Rép. RJ, n° E 113/09-01, www.fisconetplus.be ; Bruxelles, 30 juin 2004, rôle n° 97-ar-3726, www.fiscalnet.be.
(6) Bruxelles, 30 juin 2004, rôle n° 97-ar-3726, www.fiscalnet.be.
(7) Cass., 16 juin 2005, R.G. n° C.04.0545.F, disponible sur www.fiscalnet.be.
(8) J. Lardinois, op. cit., p. 297 ; E. de Wilde d’Estmael, op. cit., p. 6.
(9) Standpunt n° 18042 du 28 mai 2018, www.belastingen.vlaanderen.be.

Baptiste VERBRUGGEN, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 30 (07/2018)
Succession – Option héréditaire - Acceptation sous bénéfice d’inventaire – Renonciation à succession ultérieure ?

QUESTION
Vous nous interrogez quant à la possibilité pour un héritier, de renoncer à la succession qu’il avait préalablement acceptée sous bénéfice d’inventaire.

RÉPONSE
L’option héréditaire permet au successible de faire choix entre trois options: renoncer à la succession, accepter la succession purement et simplement ou l’accepter sous bénéfice d’inventaire.

L’exercice de l’option est en principe irrévocable et définitive (sous réserve notamment de l’exception prévue à l’article 790 du Code civil, s’agissant de la rétractation d’une renonciation) (P. DELNOY, “L’option héréditaire”, in Rép. Not., tome III, livre I, Bruxelles, Larcier, 1994, 193). Ainsi, le choix de l’acceptation sous bénéfice d’inventaire est, en principe irrévocable, l’acceptation bénéficiaire s’analysant comme une véritable acceptation (définitive) de la succession, emportant toutefois certains effets particuliers, telle notamment la séparation entre le patrimoine successoral et le patrimoine personnel de l’héritier.

Il résulte notamment du caractère irrévocable de l’exercice de l’option héréditaire que l’héritier ayant accepté la succession sous bénéfice d’inventaire ne peut plus la répudier ensuite (R. DEKKERS, H. CASMAN, A.L. VERBEKE et E. ALOFS, Erfrecht & Giften, Antwerpen, Intersentia, 2017, 76; P. DELNOY, o.c., 195; H. DE PAGE et R. DEKKERS, Traité élémentaire de droit civil belge, t. IX, Les successions, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 1974, 543; N. GEELHAND, “Algemene beginselen in verband met het “keuzerecht” en het “recht van beraad” van de erfgenaam en de toepassing ervan op de talmende erfgenaam”, T. Not. 1987, (408) 412).

En revanche, on admet généralement que l’héritier ayant accepté sous bénéfice d’inventaire pourrait être ultérieurement considéré comme acceptant la succession purement et simplement soit en cas de déchéance du bénéfice d’inventaire, soit en cas de renonciation à celui-ci.

Conclusion : L’héritier qui a déjà accepté la succession sous bénéfice d’inventaire ne peut plus y renoncer.

Katrijn BOONE, Conseiller juridique FEDNOT

Haut du formulaire

Bas du formulaire

Centre de consultation : question de la semaine 31 (08/2018)
Tacite prorogation du terme d’un droit de superficie

QUESTION
Dans un acte authentique, une société-tréfoncière constitue un droit de superficie pour un terme déterminé en faveur d’une autre société liée. Bien que l’acte prévoit la possibilité de prolonger le terme du droit de superficie, les parties n’ont pas prolongé le terme à temps. Aujourd’hui, elles découvrent que le droit de superficie a pris fin il y a, à peu près, deux ans, ce qui n’était pas leur intention.

Vous demandez, dès lors, si vous pouvez proroger le droit de superficie avec effet rétroactif.

RÉPONSE
Une prolongation de la durée du droit de superficie avec effet rétroactif ne semble pas être envisageable. Actuellement, il est possible de confirmer dans un acte authentique qu’à l’époque la durée du droit de superficie a été tacitement prolongée. Il n’est donc pas question d’effet rétroactif.

Ci-après, uniquement l’aspect civil d’une prolongation de la durée du droit de superficie sera traité. Ni le renouvellement du droit de superficie, ni l’aspect fiscal d’une prolongation de la durée du droit de superficie ne seront abordés.

Tout comme il est possible de constituer ou de renouveler tacitement un droit de superficie (voir pour la constitution tacite d’un droit de superficie : A. Van Muylder et J. Verstappen, « Actuele problemen inzake het recht van natrekking, de verzaking daaraan, en het recht van opstal », T.Not., 1992, pp. 323 e.s. ; voir pour le renouvellement tacite du droit de superficie : Civ. Gand, 11 mai 1999, T.Agr.R., 1999, p. 158 ; P. Lecocq, S. Boufflette, A. Salvé et R. Popa, Manuel de droit des biens, 2, Droits réels principaux démembrés, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 369 ; M. Muylle, De duur en de beëindiging van zakelijke rechten, Anvers, Intersentia, 2012, p. 339 ; K. Verheyden, « Verlenging van onroerende zakelijke rechten », A.F.T., 2012, p. 26), il est possible de proroger tacitement un tel droit (Civ. Gand, 30 avril 2009, Fisc.Koer., 2009, p. 512 (implicitement) ; K. Verheyden, « Verlenging van onroerende zakelijke rechten », A.F.T., 2012, p. 28). Le CEL est du même avis : « Le Comité d’Etudes et de Législation est d’avis qu’un droit de superficie peut être prorogé et dès lors le délai du droit de superficie renouvelé en respectant un délai raisonnable avant l’expiration de la durée initiale, sans qu’il y ait transfert des constructions vers le propriétaire du sol. Dans certains cas, cela peut se faire tacitement, pour autant qu’on apporte les éléments de preuve nécessaire à l’administration fiscale » (Conclusion du CEL, Dossier n° 4389, Prolongation droit de superficie. Verlenging opstalrecht. Séance de la Chambre plénière du samedi 12 décembre 2009, Travaux du Comité d’études et de législation 2008-2009, Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 397).

Par analogie avec une constitution tacite ou un renouvellement tacite d’un droit de superficie, les parties devront prouver qu’il est question d’une prorogation tacite du droit de superficie, à défaut de convention explicite à ce sujet. Les parties devront prouver que le droit de superficie a été tacitement poursuivi et qu’il n’a jamais été dans l’intention des parties de mettre fin au droit (de sorte que, le cas échéant, les constructions existantes appartiendront toujours au superficiaire, étant donné que le droit d’accession n’a pas encore trouvé application en faveur du tréfoncier).

La question de savoir si le droit de superficie a été prorogé d’une façon tacite est une question de faits. En cas de contestations, le juge en décidera souverainement. Les éléments de preuve envisageables, comme décrit par Van Muylder et Verstappen, relatifs à la constitution tacite d’un droit de superficie, nous semblent également pertinents pour une prorogation tacite du droit de superficie (A. Van Muylder et J. Verstappen, « Actuele problemen inzake het recht van natrekking, de verzaking daaraan, en het recht van opstal », T.Not., 1992, pp. 323 à 325 et pp. 328 à 330). En général, nous songeons à l’avertissement extrait de rôle en matière de précompte immobilier, aux factures concernant des travaux immobiliers au nom du superficiaire, au fait que les immeubles soient encore toujours comptabilisés chez le superficiaire, etc.

À défaut de convention explicite à cet égard, la prorogation tacite sera en principe établie pour une durée qui, tenant compte du délai déjà couru, n’excède pas la durée maximale de 50 ans. En effet, sans convention explicite relative à la durée du droit, le droit de superficie est censé être constitué pour la durée légale de 50 ans (article 4 Loi sur le droit de superficie) (V. Sagaert, Beginselen van Belgisch privaatrecht, V, Goederenrecht, Malines, Kluwer, 2014, pp. 600 et 601).

Michaël de POTTER de ten BROECK, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 32 (08/2018)
Vente publique sur saisie – Requête en réorganisation judiciaire – Concours de procédures
QUESTION
J’ai été désigné pour vendre un bien dans le cadre d’une procédure de saisie. Ma vente est fixée le 15 septembre 2018. Le saisi prend contact avec moi et signale avoir déposé une requête en réorganisation judiciaire le 7 août 2018. Il réclame dès lors que je suspende ma vente. Puis-je poursuivre ?

RÉPONSE 
Les règles applicables en matière de réorganisation judiciaire ont été modifiées par l’introduction du nouveau livre XX dans le Code de droit économique (1). Ces nouvelles dispositions s’appliquent aux procédures d’insolvabilité ouvertes à partir de l’entrée en vigueur de la loi, soit le 1er mai 2018.

L’article XX.44 du Code de droit économique règle le cas d’un concours entre une procédure de réorganisation judicaire et une procédure de saisie. Il énonce les règles suivantes :

· Principe : toutes les réalisations forcées, même celles pratiquées antérieurement au dépôt de la requête en réorganisation judicaire, sont suspendues (art. XX.44, § 1er CDE). Cependant, si une requête similaire a déjà été introduite par le débiteur dans les six mois qui précèdent, elle n’aura pas d’effet suspensif à moins que le tribunal n’en juge autrement par décision motivée (art. 45, § 5, al. 2 CDE).

· Exception : la vente sur saisie peut se poursuivre si le jour fixé pour procéder à la vente forcée échoit dans un délai de deux mois suivant le dépôt de la requête en réorganisation judiciaire (art. XX.44, § 3, al. 1 CDE).

· Tempérament : (art. XX.44, § 3, al. 2 CDE)

Le notaire devra suspendre ses opérations si les conditions cumulatives suivantes sont remplies au moins trois jours ouvrables avant le jour fixé pour procéder à la vente forcée :

· une décision en suspension de la vente est prononcée par le tribunal ;

· un montant correspondant aux frais réels exposés par le notaire entre sa désignation et le dépôt de la requête en réorganisation judiciaire est versé en l’étude d’un huissier ;

· l’huissier en informe le notaire par exploit.

Une fois la vente suspendue, l’huissier de justice transfère le montant versé entre ses mains au notaire dans un délai de quinze jours à dater de sa réception.

Conclusion : Il convient d’avoir égard à l’article XX.44, § 3, al. 1 et 2 du Code de droit économique. Votre vente peut se poursuivre dès lors qu’elle est fixée moins de deux mois suivant le dépôt de la requête en réorganisation judiciaire. Par ailleurs, le saisi n’a pas sollicité la suspension de la vente dans sa requête.

 

1. La loi du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit économique et portant insertion des définitions propres au livre XX, et des dispositions d’application au livre XX, dans le livre I du Code de droit économique, M.B. 11 septembre 2017.

Stéphanie GAMA, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 33 (08/2018)
Lot privatif sans quote-part dans les parties communes

QUESTION
Un client souhaite construire un immeuble à appartements au sein duquel il y aura, entre autres, des caves qu’il souhaite reprendre à l’acte de base comme lots privatifs, sans toutefois leur attribuer de quotes-parts dans les parties communes, parmi lesquelles on retrouve le sol.

Vous demandez s’il est possible de créer de tels lots privatifs, sans quotes-parts dans les parties communes. Si non, quelles sont les alternatives ?

RÉPONSE
En application de la loi sur la copropriété forcée d’immeubles, il n’est pas possible de prévoir des lots privatifs sans quote-part dans les parties communes. L’article 577-3 du Code civil exige de manière explicite que tous les lots privatifs comprennent « une quote-part dans des éléments immobiliers communs ». De plus, sans quote-part dans les parties communes, y compris le sol ou tout autre droit réel démembré attribuant le droit de propriété des constructions, la question se pose de savoir sur quelle base juridique la propriété de ces lots (privatifs) est fondée. A défaut de lien avec le sol ou cet autre droit réel démembré, ces lots ne peuvent pas appartenir en pleine propriété à un copropriétaire, sans atteinte au principe numerus clausus (E. Riquier, « Contenu et opposabilité des statuts : rappel des principes et questions choisies – Seconde partie : Absence de transcription des statuts – Lots sans quotités – Clauses utiles des statuts », in Les copropriétés : Actualités jurisprudentielles et bilan de 5 années de pratique de la loi du 2 juin 2010, Limal, Anthemis, 2016, pp. 83 e.s.). L’existence de lots privatifs sans quotes-parts dans les parties communes n’est donc juridiquement pas possible.

Les trois alternatives suivantes sont envisageables, bien qu’aucune de ces alternatives ne puisse entièrement tenir compte du souhait de votre client.

D’abord, une cave peut former un lot privatif en soi. Comme susmentionné, les statuts de copropriété doivent dans ce cas attribuer une quote-part dans les parties communes à chaque cave. Chaque cave peut alors individuellement être commercialisée comme entité juridique.

Deuxièmement, une cave peut être considérée comme faisant partie d’un lot privatif existant, auquel les statuts de copropriété attribuent une quote-part dans les parties communes. Dans ce cas, une cave n’est pas un lot privatif en soi, mais forme un lot avec, par exemple, un appartement. La cave est commercialisable ensemble avec le lot privatif dont elle fait partie.

Dans la troisième alternative, une cave constitue une partie commune. À une cave n’est alors pas attribuée de quote-part dans les parties communes. Bien que cette cave soit commune à tous les copropriétaires, il est néanmoins possible d’attribuer à un ou plusieurs copropriétaires l’usage de cette cave (voir dans le sens que c’est uniquement l’usage: Cass. fr. 6 juin 2007, www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/troisieme_chambre_civile_572/arret_n_10488.html (« un droit de jouissance exclusif sur des parties communes n’est pas un droit de propriété et ne peut constituer la partie privative d’un lot »)) par le biais d’un droit de jouissance exclusif (voir récemment concernant le droit de jouissance exclusif : N. Carette, « Exclusieve gebruiksrechten op gemeenschappelijke delen bij appartementsmede-eigendom », Not.Fisc.M., 2017/2, pp. 44 à 56 ; S. De Winter, « Exclusieve gebruiksrechten in appartementsmede-eigendom kunnen als erfdienstbaarheden worden gekwalificeerd », note sous Cass., 30 janvier 2014, T.B.O., 2017, pp. 346 à 353).

Michaël de POTTER de ten BROECK, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 34 (08/2018)
Pactes successoraux – Formalisme imposé par l’article 1100/5 du Code civil tel qu’issu de la loi du 31 juillet 2017 – Entrée en vigueur le 1er septembre 2018 – Quid de la possibilité d’effectuer le formalisme avant cette date, pour signer le pacte comme tel à partir du 1er septembre 2018 ?

QUESTION
J’ai été consulté il y a plusieurs mois par une famille désireuse d’établir un « pacte successoral global », dont elle avait entendu parler dans la presse.

Après discussion avec les parents et les enfants, il s’est avéré que l’établissement d’un pacte successoral global tel qu’il sera autorisé par la loi du 31 juillet 2017 (qui entrera en vigueur le 1er septembre 2018) constitue, en effet, la réponse adéquate aux préoccupations de cette famille.

J’ai dès lors établi un projet de pacte global, que j’ai dès à présent adressé aux parties conformément au [futur] article 1100/5, §2, al. 1er, du Code civil. La communication du projet est intervenue le 16 juillet 2018 et j’ai ensuite tenu une réunion commune avec les parties le 1er août 2018 (pour respecter le délai d’attente de 15 jours entre l’envoi du projet de pacte et la réunion commune imposée par le [futur] article 1100/5, §2, al. 2, du Code civil).

La signature du pacte global comme tel est prévue en l’étude ce lundi 4 septembre 2018 (ce qui permet de respecter le délai d’attente d’un mois entre la réunion commune et la signature du pacte tel qu’imposé par le [futur] article 1100/5, §2, al. 2, C. civ.).

Le pacte successoral établi dans ce contexte sera-t-il valable dès lors qu’il a été signé après l’entrée en vigueur de la loi du 31 juillet 2017, et ce quand bien même les formalités légales préalables à la signature du pacte auraient-elles été accomplies avant cette date ?

RÉPONSE
1. Principes
Sous réserve de certaines dispositions qui sont entrées en vigueur le 1er septembre 2017, la loi du 31 juillet 2017 réformant les successions entrera en vigueur le 1er septembre 2018 (art. 73, al. 1er et 2 de la loi du 31 juillet 2017).

Ainsi, la loi nouvelle, en ce qu’elle confère notamment un (nouveau) cadre légal aux pactes successoraux autorisés – assorti d’un formalisme strict (1) – n’entrera dès lors en vigueur que le 1er septembre 2018.

Il en résulte qu’avant cette date, aucune base légale ne permet l’établissement des pactes successoraux nouvellement autorisés, ni même – à notre avis – l’accomplissement des formalités préalables obligatoires à leur signature : comment, en effet, procéder à la communication aux parties du projet de pacte en application de l’article 1100/5, §2, al. 1er, C. civ., alors que cette disposition n’est pas encore entrée en vigueur ? De même, comment tenir la réunion avec les parties en application de l’article 1100/5, §2, al. 1er et 2, C. civ. avant l’entrée en vigueur de la disposition légale sur la base de laquelle ladite réunion devait être tenue ?

Il nous semble dès lors que la mise en œuvre du formalisme imposé par l’article 1100/5 nouveau du Code civil (dont la première étape est la notification du projet de pacte à l’ensemble des parties) ne peut être entamée qu’à partir du 1erseptembre 2018.

En revanche, des réunions informelles préparatoires (en vue de l’établissement du projet de pacte) pourraient, nous semble-t-il, être tenues dès avant le 1er septembre 2018.

1. Application en l’espèce
Il résulte des développements qui précèdent que le formalisme légal applicable à l’établissement des pactes successoraux ne pourrait, à notre avis, être entamé avant le 1er septembre 2018, à défaut de base légale (en vigueur) pour ce faire.

Dans ce contexte, le pacte global dont vous avez communiqué le projet aux parties le 16 juillet 2018 et pour lequel vous avez tenu une réunion commune le 1er août 2018 (soit avant l’entrée en vigueur de la loi nouvelle) ne pourrait, nous semble-il, être valablement établi, quand bien même la signature du pacte comme telle interviendrait-elle après le 1er septembre 2018.

Il convient dès lors, à notre avis, afin d’assurer – sans doute possible – la validité formelle du pacte, de procéder à une nouvelle communication du projet de pacte à partir du 1er septembre 2018, pour attendre ensuite l’écoulement du délai de 15 jours après lequel une nouvelle réunion pourra être tenue avec les parties (2). La signature du pacte comme telle pourra, quant à elle, intervenir après l’écoulement d’un délai d’un moins prenant cours à dater du jour de la tenue de cette nouvelle  réunion (3).

 

(1) Voyez, s’agissant du formalisme imposé par la loi du 31 juillet 2017 pour l’établissement des pactes successoraux, Ch. AUGHUET, « La réforme du droit successoral opérée par les lois du 31 juillet 2017 et du 22 juillet 2018 : Commentaire général », e-Notariat, commentaire sous message n° 14311publié le 27 juillet 2018, nos 75 et suiv.
(2) Voyez, s’agissant de la computation de ce délai, Ch. AUGHUET, « La réforme du droit successoral opérée par les lois du 31 juillet 2017 et du 22 juillet 2018 : Commentaire général », e-Notariat, commentaire sous message n° 13411 publié le 27 juillet 2018, note infra-paginale n° 217.
(3) Voyez, s’agissant de la computation de ce délai, Ch. AUGHUET, « La réforme du droit successoral opérée par les lois du 31 juillet 2017 et du 22 juillet 2018 : Commentaire général », e-Notariat, commentaire sous message n° 14311 publié le 27 juillet 2018, note infra-paginale n° 222.

Charlotte AUGHUET, Conseiller juridique CC Fednot – CF

Centre de consultation : question de la semaine 35 (08/2018)
Région flamande – Déclaration de succession – Possibilité de déduction des dettes réelles après avoir opté pour la déduction du forfait – Position de Vlabel

QUESTION
Dans la déclaration de succession de monsieur X, que j’ai introduite moi-même, les parties ont opté pour la déduction du forfait en ce qui concerne les dettes du défunt. Ce choix ne tenait néanmoins pas compte de la dernière imposition à l’impôt des personnes physiques dans le chef du défunt, laquelle n’était pas encore établie.

Entretemps, l’avertissement-extrait de rôle a été reçu et il en résulte que les dettes réelles sont plus élevées que le forfait pour lequel les parties ont opté. Le délai d’introduction de la déclaration de succession est déjà expiré. Pourrais-je néanmoins introduire une nouvelle déclaration et opter pour la déduction des dettes réelles ?

RÉPONSE
Les déclarants doivent, dans la déclaration de succession, soit opter pour la déduction d’un passif forfaitaire, soit pour la déduction des dettes réelles (article 2.7.3.4.2. du Code flamand de la Fiscalité, ci-après le “CfF”) (1).

Cette option est, en principe, définitive, bien qu’il existe quelques exceptions.

Dans l’hypothèse où les parties optent, dans la déclaration de succession originale, pour la déduction forfaitaire (comme en l’espèce), ce choix peut notamment être modifié, en vue de la déduction du passif réel :

· avant l’échéance du délai d’introduction de la déclaration de succession. Aussi longtemps que le délai n’est pas expiré, la déclaration introduite peut encore être modifiée ou complétée, à moins que les intéressés n’aient expressément renoncé à cette faculté dans la déclaration (article 3.3.1.0.7, al. 2, CfF). Nous remarquons qu’il est tenu compte, dans ce contexte, d’une prolongation éventuelle du délai légal d’introduction de la déclaration telle que visée à l’article 3.3.1.0.5, §2, CfF (2) ;

· après l’échéance dudit délai, pour autant qu’une nouvelle dette naisse postérieurement au décès et à l’échéance du délai de dépôt de la déclaration initiale, et que la dette fasse, rétroactivement, partie du passif de la succession (par exemple suite à une décision administrative ou judiciaire). Dans ce cas, une déclaration peut être introduite en vertu de l’article 3.6.0.0.4. CfF et l’option pour la déduction des dettes réelles (et non du forfait) est à nouveau possible (3).

Dans le cas d’espèce, le délai d’introduction de la déclaration de succession est déjà expiré, de sorte que nous ne nous trouvons pas dans le premier cas expliqué ci-dessus. Par ailleurs, étant donné que la dette (à l’impôt des personnes physiques) est née avant le décès du défunt, le deuxième cas n’est pas non plus rencontré en l’espèce. Seul le montant de la dette n’était pas encore connu au moment de la déclaration de succession (vu l’absence, à ce moment, de l’avertissement-extrait de rôle).

Compte tenu de ceci, l’option pour la déduction du forfait ne peut plus être modifiée en une option pour la déduction du passif réel (4). Ceci nous a expressément été confirmé par le Service d’imposition flamand  (Vlabel).

 

(1) J. Decuyper et J. Ruysseveldt, Successierechten 2016-2017, Malines, Wolters Kluwer Belgium SA, 2017, Tome I, n° 659/3, p. 660.
(2) Position n° 15009, 2 février 2015, publié le 3 mars 2015, www.belastingen.vlaanderen.be; J. Decuyper et J. Ruysseveldt, o.c., n° 989/26, p. 914.
(3) Position n° 18019, 19 mars 2018, publiée le 11 juin 2018, www.belastingen.vlaanderen.be.
(4) Dans l’hypothèse où la déclaration de succession originale reprend une option pour la déduction du passif réel (quon non en l’espèce), une dette existant au moment de l’introduction de la déclaration, mais dont le montant n’est connu qu’après l’échéance du délai d’introduction, est quand même encore admissible (et peut donner lieu à un dégrèvement d’office en vertu de l’article 3.6.0.0.1 CfF). Voy. position n° 15005, 19 janvier 2015, publiée le 3 février 2015, www.belastingen.vlaanderen.be.

Karen VAN de SANDE, Conseiller juridique FEDNOT

Haut du formulaire

Bas du formulaire

Centre de consultation : question de la semaine 36 (09/2018)
Région flamande – Bien grevé de plusieurs droits de préemption décrétaux – Une exception s’applique pour un des droits de préemption – Impossibilité de ne notifier qu’un des droits de préemption applicable par l’e-guichet de préemption

QUESTION
Un immeuble situé en Flandre est vendu. Il ressort d’une recherche dans l’e-guichet que le bien est grevé tant d’un droit de préemption dans le cadre du Code flamand du Logement que d’un droit de préemption pour la SA De Vlaamse Waterweg.

Pour le vendeur, c’est la première acquisition d’une maison et il n’est pas propriétaire d’un autre bien immobilier. L’exception reprise à l’article 85, §1, quatrième alinéa, 4° du Code flamand du Logement est donc d’application et le droit de préemption dans le cadre du Code flamand du Logement ne doit pas être notifié.

Dans l’e-guichet il est  pourtant impossible de ne notifier qu’un des droits de préemption qui grèvent le bien. Vous vous demandez comment vous pouvez notifier seulement le droit de préemption pour la SA De Vlaamse Waterweg.

RÉPONSE
Dans des situations comme celles de votre dossier, il n’est en effet pas possible de « décocher » un des droits de préemption applicable. La notification effectuée par l’e-guichet aura rapport aux deux droits de préemption et sera envoyée aux bénéficiaires de chaque droit de préemption.

Étant donné que la notification par l’e-guichet est la seule façon de notifier le droit de préemption d’une manière juridiquement valable, la notification devra encore et toujours se passer par l’e-guichet. La méthode de travail adjugée est la suivante : dans le champ destiné aux remarques, il est clarifié qu’une exception s’applique pour un des droits de préemption notifié et que la notification est seulement valable pour l’autre droit de préemption.

Dans le dossier en l’espèce, vous pouvez par exemple mentionner dans le champ destiné aux remarques que la notification n’a pas comme objet le droit de préemption dans le cadre du Code flamand du Logement, mais concerne seulement le droit de préemption de la SA De Vlaamse Waterweg.

Ainsi, les bénéficiaires du droit de préemption dans le cadre du Code flamand du Logement sont au courant qu’ils ne peuvent exercer leur droit de préemption.

Matthias BOERAEVE, conseiller juridique CC Fednot - VlaNot

Centre de consultation : question de la semaine 37 (09/2018)
Liquidation-partage judiciaire – inventaire préalablement rédigé par un autre notaire – rédiger un nouvel inventaire?

QUESTION
Vous êtes chargé de la liquidation-partage judiciaire d’une communauté matrimoniale entre A et B ainsi que de la succession de A (nouvelle procédure). Un inventaire avec prestation de serment a déjà été rédigé par un autre notaire, désigné à cette fin. Aujourd’hui, l’avocat du demandeur sollicite que vous rédigiez un nouvel inventaire avec prestation de serment dans la mesure où une liquidation-partage judiciaire a été ordonnée après l’établissement du premier inventaire. Vous souhaitez savoir si cela est possible et si l’autre partie peut s’y opposer.

RÉPONSE
Si un inventaire de la même masse a déjà été rédigé avant que le notaire-liquidateur ne soit désigné, un nouvel inventaire de la même masse est exclu. Néanmoins, vous pouvez compléter les données manquantes ou modifiées par le biais de votre procès-verbal d’ouverture des opérations ou dans un inventaire comparatif (1).

D’autres auteurs proposent aussi de rédiger un inventaire complémentaire. Ils estiment que si un inventaire a déjà été rédigé précédemment, un inventaire complémentaire suffira pour le notaire-liquidateur (2).

Un inventaire complémentaire peut donc être rédigé pour ce qui n’était pas repris dans le premier inventaire. Vous ne pouvez dès lors pas rédiger un nouvel inventaire complet pour la même masse, même si l’avocat l’exige, et l’autre partie ne pourra pas s’opposer à l’établissement de cet inventaire complémentaire.

 

1. J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke verdeling, Brugge, die Keure, 2012, p. 90.

2. C. DECLERCK et S. VANGOETSENHOVEN, “Verzegeling, boedelbeschrijving en gerechtelijke vereffening-verdeling. Capita selecta.”, Themis2012, afl. 78, p. 64 et Th. VAN SINAY, “Grasduinen in de nieuwe gerechtelijke verdeling. Commentaar bij de wet van 13 augustus 2011” dansT.Fam. 2012, p. 100.

Laura SPELTINCX, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 38 (09/2018)
Validité d’une clause d’inaliénabilité contenue dans un testament ?

QUESTION
Dans le cadre d’une liquidation de succession, vous êtes confronté à un testament qui contient la stipulation suivante :
« Je lègue l’usufruit de mon immeuble sis à Bruxelles à mon frère, Charles, et la nue-propriété de cet immeuble à ma nièce, Alice (fille de Charles). […] Ma nièce, Alice, ne pourra pas vendre l’immeuble tant que mon frère est en vie ».

Vous nous demandez si la clause d’inaliénabilité contenue dans le testament est valable.

RÉPONSE
1. Conditions de validité d’une clause d’inaliénabilité. La validité d’une clause d’inaliénabilité est subordonnée aux conditions suivantes : l’indisponibilité doit a) être limitée dans le temps et b) être justifiée par un intérêt légitime et sérieux. La stipulation qui ne respecte pas les conditions requises est entachée d’une cause de nullité absolue dans la mesure où elle heurte l’article 537 du Code civil et le principe de la libre disposition des biens, lequel est d’ordre public.

Voy. not. N. Gallus, F. Lalière, J. Sace, A.-Ch Van Gysel et V. Wyart, « Les testaments, troisième  partie : les testaments – fond », Rép. Not., t. III, liv. VIII3, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 230-231, n° 205; F. Lalière, « De quelques clauses litigieuses en droit des successions et des libéralités : pathologies et remèdes », Le notaire garant de la sécurité juridique. Examen de clauses, Bruxelles, Larcier, 2016, pp. 82 à 89 et les nombreuses décisions citées ; W. Pintens, B. Van Der Meersch et A. Maelfait, “Commentaar bij art. 900 B.W.”, Erfenissen, schenkingen en testamenten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Antwerpen, Kluwer Rechtswetenschappen, 2006, 11-16 ; I. Durant, Droit des biens, Bruxelles, Larcier, 2017, pp. 166-167.

2. Application en l’espèce. En l’espèce, la clause est limitée dans le temps, en l’occurrence à la durée de vie du frère (Charles). La première exigence évoquée ci-dessus nous parait ainsi rencontrée in casu. Précisons, à toutes fins utiles, qu’une interdiction d’aliéner qui serait « limitée » à la durée de vie de la personne gratifiée (et débiteur de la charge) ne satisferait pas à la condition précitée dans la mesure où elle devrait être assimilée à une clause d’inaliénabilité permanente.

L’interdiction d’aliéner doit, par ailleurs, répondre à un intérêt légitime et sérieux, qu’il s’agisse de celui du disposant, de la personne gratifiée ou d’un tiers. En l’espèce, nous ne disposons pas de tous les éléments pour vérifier si cette condition est remplie. L’on pourrait toutefois songer aux motifs suivants :

· garantir le droit d’usufruit stipulé au profit de l’autre légataire (Charles) ;

· « protéger » un jeune légataire, en l’occurrence Alice, contre son « inexpérience »;

· maintenir les biens, le plus longtemps possible, dans un cadre familial, ce qui pourrait répondre, le cas échéant, à l’une des préoccupations du testateur.

Voy. en particulier : F. Lalière, op. cit., Le notaire garant de la sécurité juridique. Examen de clauses, 2016, pp. 87-89 ; G. Deknudt et C. Castelein, « Last en modaliteit/Onvervreemdbaarheid/Onbeslagbaarheid », Handboek Estate Planning, Algemeen Deel 5, Vermogensplanning met effect na overlijden, Erfrecht en testament, A.-L. Verbeke, F. Buyssens et H. Derycke (dir.), Gent, Larcier, 2014, p. 286, n° 460.

Si l’interdiction – temporaire – d’aliéner (dans le chef de la nièce, Alice) peut, in casu, être motivée par l’un des motifs précités, il nous parait personnellement permis d’en conclure que la clause est licite (sous réserve d’une appréciation différente par les juridictions de fond).

Jean van ZUYLEN, Conseiller juridique, FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 39 (09/2018)
Région wallonne – Attestations de contrôle d’une installation de chauffage central au gaz – Transmission des attestations lors du changement d’utilisateur

QUESTION
Je suis actuellement consultée par le propriétaire d’une habitation équipée d’une installation de chauffage central alimentée en combustibles gazeux, et dont il est l’utilisateur.

Mon client souhaite vendre son bien et me demande s’il doit remettre les attestations de contrôle de son installation au futur acquéreur.

RÉPONSE
 Le Gouvernement wallon a adopté, le 29 janvier 2009, un arrêté tendant à prévenir la pollution atmosphérique provoquée par les installations de chauffage central destinées au chauffage de bâtiments ou à la production d'eau chaude sanitaire et à réduire leur consommation énergétique (1).

Aux termes de l’article 13, §1er, de cet arrêté, un contrôle périodique d’une installation de chauffage central (2) alimentée en combustibles gazeux doit être réalisée au minimum tous les deux ans ou tous les trois ans selon, respectivement, que la puissance nominale utile de l’installation est supérieure à 100 kW ou inférieure ou égale à 100 kW.

L’obligation de faire réaliser ces contrôles périodiques incombe à l'utilisateur de l'installation de chauffage central (article 10, 4°, de l’arrêté). L’attestation de contrôle de l’installation lui est remise par la personne ayant effectué le contrôle (article 13, §4, al. 1er, de l’arrêté). L’utilisateur doit conserver les deux dernières attestations de contrôle (article 13, §4, dernier alinéa, de l’arrêté).

Une installation de chauffage central existante, c’est-à-dire une installation de chauffage central mise en service pour la première fois avant l'entrée en vigueur de l’arrêté (soit avant le 29 mai 2009), alimentée en combustibles gazeux, doit avoir subi un premier contrôle au plus tard le 29 mai 2013 (article 65 de l’arrêté).

Aux termes de l’article 9, §2, al. 4, de l’arrêté, en cas de changement d'utilisateur, le propriétaire remet au nouvel utilisateur de l’installation le dossier de chauffage central. Ledit dossier comprend notamment les attestations de contrôle relatives à l’installation de chauffage central (article 2, 13°, de l’arrêté).

Dès lors, dans la mesure où la vente du bien implique un changement d’utilisateur de l’installation de chauffage central, le vendeur est tenu de remettre son dossier de chauffage central – comprenant notamment les attestations de contrôle de l’installation – au nouvel utilisateur, à savoir à l’acquéreur.

Nous relevons par ailleurs que l’obligation de remettre le dossier de chauffage central incombe également au propriétaire d’un bien équipé d’une installation de chauffage central alimentée en combustibles liquides, tel que le mazout (la périodicité des contrôle de telles installations diffère toutefois de celle imposée pour les installations au gaz).

 

(1) Voy. les messages eNotariat suivants : N. VERMEIR, « Région wallonne – Lutte contre la pollution atmosphérique – Installation de chauffage central », eNotariat, message n° 5933, 4 juin 2009 ; D. VANDYCK, « Région wallonne – Lutte contre la pollution atmosphérique – Installation de chauffage central », eNotariat, message n° 6071, 22 juillet 2009 ; D. VANDYCK, « Région wallonne – Lutte contre la pollution atmosphérique – Installation de chauffage central », eNotariat, message n° 7601, 9 mai 2011.
(2) L’installation de chauffage central étant définie comme « l'ensemble d'éléments composés d'au moins un générateur de chaleur installé dans son local de chauffe, pourvu de son dispositif d'apport d'air comburant et d'évacuation des fumées, et dans lequel : a) la chaleur est distribuée par un système de transport guidé et canalisé vers les différents parties d'un bâtiment devant être chauffées, et dans lequel le fluide caloporteur est soit de l'eau, soit de la vapeur basse pression, soit de l'huile thermique, ou  b) la chaleur est transmise vers un dispositif de stockage d'eau chaude sanitaire » (article 2, 1°, de l’arrêté).

Cécile DELFOSSE, Conseiller juridique Fednot

Centre de consultation : question de la semaine 40 (10/2018)
Le sort du bail relatif à un bien grevé d’un droit d’usufruit en cas de décès de l’usufruitier ayant octroyé le bail.

QUESTION
Mon client est nu-propriétaire d’une maison. L’usufruitier, ayant donné en location la maison en question, est décédé. Mon client me demande dans quelles mesures il doit respecter le bail octroyé par l’usufruitier.

RÉPONSE
L’usufruitier est titulaire et donc propriétaire de son droit d’usufruit. Pour la durée et dans les limites de son droit d’usufruit, l’usufruitier peut poser des actes conservatoires, des actes d’administration et des actes de disposition concernant les biens grevés du droit d’usufruit. Le bail et le bail à ferme sont par excellence des actes d’administration. En effet, l’article 595, premier alinéa du Code civil dispose : « L’usufruitier peut jouir par lui-même, donner à ferme ou même vendre ou céder son droit à titre gratuit. » Toutefois, la destination du bien grevé du droit d’usufruit doit toujours être respectée. La mise en location du bien grevé d’un droit d’usufruit par l’usufruitier n’est donc admis que si elle est compatible avec la destination du bien.

En principe la convention de bail devrait prendre fin au moment du décès de l’usufruitier. Étant donné qu’une telle situation est peu attirante pour le preneur, qui resterait dans l’incertitude en ce qui concerne la durée du bail, le législateur a pris des mesures dans l’article 595, deuxième et troisième alinéa du Code civil, qui visent aussi bien les intérêts du preneur, que ceux du nu-propriétaire : «  Les baux que l’usufruitier seul a faits pour un temps qui excède neuf ans ne sont, en cas de cessation de l’usufruit, obligatoires à l’égard du nu-propriétaire, que pour le temps qui reste à courir, soit de la première période de neuf ans si les parties s’y trouvent encore, soit de la seconde et ainsi de suite, de manière que le preneur n’ait que le droit d’achever la jouissance de la période de neuf ans où il se trouve.
Les baux de neuf ans ou au-dessous que l’usufruitier a passés ou renouvelés plus de trois ans avant l’expiration du bail courant s’il s’agit de biens ruraux et plus de deux ans avant la même époque s’il s’agit de maisons sont sans effet, à moins que leur exécution n’ait commencé avant la cessation de l’usufruit. »

Si la convention de bail a été conclue pour une durée excédant les neuf ans, le nu-propriétaire devra respecter le bail jusqu’au terme de la période de neuf ans dans laquelle les parties se trouvent à l’extinction de l’usufruit. Pour ainsi dire, le bail doit être réparti en périodes de neuf ans. Dans l’hypothèse où un bail est conclu pour 27 ans et l’usufruitier décède après 14 ans, le nu-propriétaire devra encore respecter le bail durant 4 ans (c.à.d. la durée restante de la deuxième période de neuf ans).

Un bail n’excédant pas la durée de neuf ans, doit, à l’extinction de l’usufruit, être respecté par le nu-propriétaire jusqu’à son terme. Si le bail de maximum neuf ans est renouvelé par le bailleur-usufruitier, ce renouvèlement n’est opposable au nu-propriétaire que si il n’a pas été admis plus de trois ans pour des bien ruraux ou plus de deux ans pour des maisons avant la fin du bail en cours (Trib. Ypres 31 octobre 1952, RW 1953-54, p. 447). Le nu-propriétaire pourrait donc être lié pour plus de neuf ans. Un exemple : si l’usufruitier d’une maison accorde un renouvèlement de neuf ans deux ans avant la fin du bail en cours et l’usufruitier décède le lendemain, le nu-propriétaire sera lié pour 11 ans. Si le renouvèlement est octroyé plus de trois ans, respectivement deux ans avant la fin du bail en cours, le renouvèlement ne sera opposable au nu-propriétaire que s’il y a un début d’exécution. Si dans ce cas il n’y a pas eu de début d’exécution, le renouvèlement de bail est nul selon la doctrine.

Dès l’extinction de l’usufruit (en conséquence du décès de l’usufruitier), le nu-propriétaire est tenu de respecter le bail en vertu de la loi. A partir de ce moment le nu-propriétaire à la qualité de bailleur et les loyers lui reviennent. Il s’agit d’une cession de contrat légale (Cass. 2 avril 1998, TBBR 1998, p. 458, note T. Sinay et T.Not. 2000, p. 88, note F. Blontrock).

Voir entre autres :
- M. Dambre, B. Hubeau et S. Stijns, Handboek Algemeen Huurrecht, Bruges, Die Keure, pp. 41-46;
- R. Dekkers et E. Dirix, Handboek Burgerlijk Recht, Anvers, Intersentia, 2005, II, p. 209;
- R. Derine, F. Van Neste et H. Vandenberghe, Beginselen van Belgisch Privaatrecht, deel V, Zakenrecht, Deel II, A, Gand, E. Story-Scientia, 1984, p. 441 et p. 445.

Barbara KAMP, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 41 (10/2018)
Droit notarial - Testament – Témoins – Femme de ménage du testateur – Titres-services
QUESTION
Un testament authentique auquel est intervenue comme témoin la femme de ménage du testateur, qui travaille pour lui sur base de titres-services, est-il valable ou frappé de nullité?

RÉONSE
1. L’article 10, alinéa 4 de la loi organique interdit aux membres du personnel d’une des parties d’être témoin à l’acte. Le testateur est indubitablement partie au testament authentique. La question se pose toutefois de savoir si la femme de ménage qui rend ses services sous un régime de titres-services doit être considérée comme un membre de son personnel.

Une femme de ménage est en soi pris en considération comme un membre du personnel au sens de cette disposition si ses prestations ont lieu de manière régulière. Il n’importe pas si elle travaille à temps plein ou à temps partiel (par exemple x heures par semaine) ni à quel statut social elle est soumise (salarié ou indépendant) (J. DEMBLON, « L’acte notarié », in Rép. Not., Tome XI, Livre VII, Bruxelles, Larcier, 2002, n° 304/306, p. 232).

La rémunération par le biais de titres-services est certes une évolution récente, mais il nous semble que la prudence demande que la même règle trouve à s’appliquer. Dès lors, si cette femme de ménage a livré ses services de manière régulière pour le testateur dans la période de réception du testament, il nous semble qu’elle pourrait effectivement tomber sous l’interdiction visée à l’article 10, alinéa 4 de la loi organique.

2. L’article 114 de la loi organique punit le non-respect de l’article 10 avec la nullité de l’acte en tant qu’acte authentique. Dans la mesure où l’acte est signé par les parties, il peut valoir comme acte sous seing privé. En l’espèce toutefois il s’agit d’un testament, de sorte que si la nullité est constatée, il ne répondrait pas aux exigences pour une requalification en testament holographe valable.

Cette nullité n’est pas régularisable. La nullité d’un testament authentique ne s’applique toutefois pas de plein droit mais doit être prononcée par le juge. Tant que la nullité n’est pas demandée en justice et prononcée, le testament vaudra comme acte authentique. Toutefois, cette nullité ne prescrit pas (J. DEMBLON, “L’acte notarié”, in Rép. Not., Tome XI, Livre VII, Bruxelles, Larcier, 2002, n° 794, p. 470).

La responsabilité civile professionnelle du notaire instrumentant pourrait être invoquée et il pourrait, le cas échéant, être condamné en dédommagement des intéressés (H. CASMAN, Précis du notariat, Bruxelles, Bruylant, 2011, 248-249; J. DEMBLON, “L’acte notarié”, in Rép. Not., Tome XI, Livre VII, Bruxelles, Larcier, 2002, n°180, p. 178).

Sebastian ROELAND, juridisch adviseur FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 42 (10/2018)
Vente publique sur saisie – Conditions de vente - Faculté de surenchère

QUESTION
J’ai été désigné pour vendre un bien dans le cadre d’une procédure de saisie. Puis-je prévoir une faculté de surenchère dans mes conditions de vente ?

RÉPONSE 
La loi du 11 août 2017 (1)  a supprimé la faculté de surenchère. Les nouveaux articles 1193 et 1587 du Code judicaire relatifs respectivement aux ventes amiables à forme judiciaire et aux ventes judiciaires, mentionnent à présent que l’adjudication a lieu en une seule séance. Il ressort de l’exposé des motifs de la loi que cette suppression est justifiée par le grand formalisme et les coûts qu’impose la faculté de surenchère (2).

Malgré cela, nous avons relevé que certains auteurs ont proposé de ré-introduire la faculté de surenchère par le biais des conditions de vente (3).

Une autre tendance doctrinale est cependant d’avis qu’une telle manière de procéder dans l’hypothèse d’une vente judiciaire ou amiable à forme judiciaire, est en contradiction avec la loi en manière telle qu’un juge devrait condamner cette pratique si un contredit était formulé à l’encontre des conditions de vente (4).

En matière de ventes judiciaires, Frédéric GEORGES et Vanessa CAVALLERI estiment pour le part que prévoir une faculté de surenchère dans les conditions de vente serait précaire, voire illégal (5).

Le Centre de Consultation suit cette deuxième tendance et est d’avis que, dans l’hypothèse d’une vente judiciaire ou amiable à forme judiciaire, il n’est pas possible de prévoir la faculté de surenchère de manière conventionnelle.

 

1. Loi portant insertion du Livre XX "Insolvabilité des entreprises", dans le Code de droit économique, et portant insertion des définitions propres au livre XX, et des dispositions d'application au Livre XX, dans le Livre I du Code de droit économique, M.B. 11 septembre 2017.

2. Exposé des motifs, Ch. Parl. 2016/2017, n°2407/001, p. 120. 

3. J.-L. LEDOUX et G. DE LEVAL, “La faculté de surenchère restaurée et améliorée par le cahier des charges?”, Rev.Not.B. 2018, p. 6 e.s. et C. ENGELS, “Afschaffen kan soms nuttig zijn: het recht van hoger bod en de tweede zitdag”, T. Not. 2018, p. 381 e.s.

4. D. MICHIELS, “De interactieve verkoop is op komst”, T. Not. 2018, p. 249; C. HASPESLAGH, “Openbare verkoop onroerend goed is eenvoudiger geworden”, De Juristenkrant, 2018, liv. 373, p. 10.

5. F. GEORGES et V. CAVALLERI, “Le Régime particulier du prix et de son paiement dans les ventes judiciaires”,  in Le prix et son paiement dans la vente immobilière, Bruxelles, Larcier, 2018, p. 156.

Stéphanie GAMA, Conseiller juridique FEDNOT
Centre de consultation : question de la semaine 43 (10/2018)
Droit international privé – Faillite prononcée aux Pays-Bas – Vente d’un immeuble sis en Belgique – Compétence du curateur néerlandais sur le territoire belge – Exequatur ? – Article 25 du Règlement européen n° 1346/2000 du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insolvabilité

QUESTION
Vous êtes chargé de la vente d’un immeuble, sis en Belgique, appartenant à une société néerlandaise dont la faillite a été prononcée aux Pays-Bas, en date du 30 mars 2016. Le curateur néerlandais dispose du jugement déclaratif de faillite ainsi que d’une autorisation de vente de gré à gré de l’immeuble en Belgique, rendus par la juridiction néerlandaise.

Vous posez la question de savoir si cette autorisation néerlandaise suffit à vendre l’immeuble en Belgique ou si une procédure d’exequatur est nécessaire.

RÉPONSE
1. La matière du droit international privé dans le cadre des procédures d’insolvabilité est harmonisée par le législateur européen dans le Règlement européen n° 1346/2000 du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insolvabilité. Ce Règlement est réformé par le Règlement européen n° 2015/848, lequel est entré en vigueur le 26 juin 2017. Étant donné qu’il s’agit d’une procédure de faillite ouverte le 30 mars 2016, l’aspect de la reconnaissance et de l’exécution des décisions néerlandaises, en l’espèce, est régi par le Règlement européen n° 1346/2000.

Le Règlement n° 1346/2000 instaure le principe de la reconnaissance automatique et immédiate dans tous les Etats membres d’une décision relative à une procédure d’insolvabilité rendue par une juridiction d’un autre Etat membre.
L’article 16 précise que la décision par laquelle la juridiction d’un état membre ouvre une procédure d’insolvabilité bénéfice dans les autres Etats membres d’une reconnaissance immédiate.
L’article 25 étend le principe de la reconnaissance automatique et immédiate aux décisions « relatives au déroulement et à la clôture d’une procédure d’insolvabilité », à la condition que ces décisions aient été rendues par une « juridiction dont la décision d’ouverture est reconnue conformément à l’article 16 ». Cette même disposition fait également référence au principe de la reconnaissance de plein droit pour les « décisions qui dérivent directement de la procédure d’insolvabilité et qui s’y insèrent étroitement, même si elles sont rendues par une autre juridiction » ainsi qu’aux « aux décisions relatives aux mesures conservatoires prises après la demande d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ».

Contrairement aux décisions visées par l’article 16, les différentes catégories de décisions mentionnées à l’article 25 sont susceptibles de faire l’objet d’une exécution. Le Règlement n° 1346/2000 emprunte pour ce faire le mécanisme mis en place par la Convention de Bruxelles concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale. Evidemment, cette référence à la Convention de Bruxelles doit être adaptée en fonction de l’évolution du droit international privé et dès lors être reliée à une référence au Règlement européen Bruxelles I n° 44/2001, soit le successeur de la Convention de Bruxelles, et à partir du 10 janvier 2015, à une référence au Règlement européen Bruxelles Ibis n° 1215/2012. (1)

2. En vertu du Règlement n° 1346/2000, il est nécessaire d’obtenir un exequatur préalable pour certains effets de la procédure d’insolvabilité.

Dans votre dossier, la question se pose de savoir si l’autorisation de vente de gré à gré d’un immeuble en Belgique, rendue par la juridiction néerlandaise au curateur, nécessite un exequatur préalable.

En ce qui concerne la tâche du curateur « européen », cette tâche est facilitée par l’ampleur donnée à la reconnaissance immédiate par le Règlement n° 1346/2000. En d’autres termes, l’activité extra-territoriale du curateur étranger n’est plus subordonnée à l’autorisation particulière de l’Etat sur le territoire duquel il prétend agir. C’est ce que précise l’article 18, qui dispose que le syndic « peut exercer sur le territoire d’un autre Etat membre tous les pouvoirs qui lui sont conférés par la loi de l’Etat d’ouverture ». (2)

Les larges pouvoirs du syndic sont toutefois soumis à des limitations.

Une de ces limitations consiste en l’obligation du curateur de respecter les lois de l’Etat membre sur le territoire duquel il entend agir, en particulier quant aux modalités de réalisation de biens (art. 18, §3). On pense à la vente d’un bien immobilier situé sur le territoire d’un Etat étranger : s’il revient à la loi de l’Etat qui a ouvert la faillite de déterminer si le curateur peut procéder à la vente du bien de gré à gré, le curateur devra toutefois respecter les formalités prescrites par la lex lei sitae pour procéder de façon concrète à la vente du bien litigieux. (3)  Par conséquent, au cas où une procédure d’insolvabilité est ouverte dans un autre Etat membre et le curateur étranger souhaite vendre des biens, sis en Belgique, et appartenant à son débiteur, il doit se diriger vers le tribunal de première instance belge pour obtenir l’exequatur. (4) (5) En effet, la réalisation d’un bien du failli est considérée comme une mesure d’exécution, soumise à la formalité d’exequatur en vertu de l’article 25, §1 du Règlement n° 1346/2000. (6)

3. L’autorisation de vente de gré à gré de l’immeuble en Belgique, rendue par la juridiction néerlandaise au curateur, nécessite donc en principe un exequatur préalable.

Cette procédure est conforme à l’article 25, §1 du Règlement n° 1346/2000, se référant pour l’exécution à la Convention de Bruxelles, remplacée actuellement par le Règlement Bruxelles Ibis n° 1215/2012.

Etant donné qu’en l’espèce, aussi bien l’ouverture de la procédure de faillite que l’autorisation de vente datent d’après le 10 janvier 2015, la procédure d’exequatur est régie par le Règlement Bruxelles Ibis n° 1215/2000. L’article 39 de ce Règlement a « supprimé » l’exequatur, en le remplaçant par l’établissement d’un certificat. Pour plus d’information concernant cette procédure d’exequatur simplifiée, nous référons à la question de la semaine 15 (04/2015) de Véronique De Backer, publiée le 9 avril 2015, avec numéro de référence 11873.

Par conséquent, en l’espèce, l’autorisation de vente de gré à gré ne doit pas être exécutée en Belgique avant de pourvoir sortir ses effets, à condition que cette autorisation soit exécutoire aux Pays-Bas et que vous disposiez du certificat délivré par la juridiction néerlandaise, en vertu de l’article 53 du Règlement n° 1215/2012.

 

(1) F. PARREIN et I. VEROUGSTRAETE, « Art. 25 Insolventie-Verord » dans I. COUWENBERG, A. HANSEBOUT et L. VANFRAECHEM (eds.),Internationaal Privaatrecht, Duiding 2014, Larcier, Bruxelles, 2014, p. 596; P. WAUTELET, « Reconnaissance et exécution des décisions en Europe. L’exemple de la faillite internationale » dans G. DE LEVAL et M. STORME (eds.), Le Droit Processuel et Judiciaire Européen, la Charte, Bruxelles, 2003, p. 439 (note 63) et p. 448.
(2) P. WAUTELET, « Reconnaissance et exécution des décisions en Europe. L’exemple de la faillite internationale » dans G. DE LEVAL et M. STORME (eds.), Le Droit Processuel et Judiciaire Européen, la Charte, Bruxelles, 2003, p. 446-447.
(3) F. PARREIN et I. VEROUGSTRAETE, « Art. 18 Insolventie-Verord » dans I. COUWENBERG, A. HANSEBOUT et L. VANFRAECHEM (eds.),Internationaal Privaatrecht, Duiding 2014, Larcier, Bruxelles, 2014, p. 588; P. WAUTELET, « Reconnaissance et exécution des décisions en Europe. L’exemple de la faillite internationale » dans G. DE LEVAL et M. STORME (eds.), Le Droit Processuel et Judiciaire Européen, la Charte, Bruxelles, 2003, p. 439 (note 63) et p. 447.
(4) Trib. Arr. Liège 12 mai 2005, JLMB 2005/38, p. 1688-1690.
(5) F. PARREIN et I. VEROUGSTRAETE, « Art. 18 Insolventie-Verord » dans I. COUWENBERG, A. HANSEBOUT et L. VANFRAECHEM (eds.),Internationaal Privaatrecht, Duiding 2014, Larcier, Bruxelles, 2014, p. 588; V. SAGAERT, « Kroniek internationaal insolventierecht » dans B. ALLEMEERSCH et D. LAMBRECHT (eds.), Actuele ontwikkelingen inzake faillissementsrecht, Intersentia, Anvers, 2008, p. 223.
(6) D. BUREAU, « La fin d’un îlot de résidence. Le règlement du Conseil relatif au procédures d’insolvabilité », Rev.Cr.Dr.Internat.Privé 2002, 650.

Sara BERTE, Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 44 (11/2018)
Réforme du droit des entreprises – Inscription d’une société simple dans la BCE

QUESTION
Dans le cadre d’une planification successorale, des clients souhaitent constituer une société simple (ancienne société de droit commun). La constitution aurait lieu dans le courant de la seconde moitié de novembre 2018. Je me demande si cette société civile doit être inscrite dans la Banque-Carrefour des Entreprises, faute de personnalité juridique. Y a-t-il d’autres points d’attention dont je dois tenir compte ?

RÉPONSE
À l’occasion de la réforme du droit des entreprises par la loi du 15 avril 2018 (MB 27 avril 2018, 2e éd., p. 36878 ; pour un commentaire approfondi voyez T. Hauwaert, « Loi du 15 avril 2018 portant réforme du droit des entreprises – Commentaire général de la loi », eNotariat, commentaire sous message n° 14138, 27 avril 2018 ; voyez également T. Hauwaert « Réforme du droit des entreprises : inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises des sociétés sans personnalité juridique », eNotariat, message n° 14473 , 30 octobre 2018), les sociétés dépourvues de la personnalité juridique sont également considérées comme des entreprises et, en conséquence, tenues de se faire inscrire dans la Banque-Carrefour des Entreprises (BCE).

Toute société simple (ancienne société de droit commun) constituée à partir du 1er novembre 2018 doit par conséquent être inscrite dans la BCE via un guichet d’entreprise agréé et ce, avant le démarrage de ses activités. Les sociétés simples existantes disposent d’une période transitoire de six mois pour effectuer ou compléter leur inscription (jusqu’au 30 avril 2019).

En outre, les sociétés simples sont également soumises aux obligations comptables et, en cas de litiges, à la compétence du tribunal de l’entreprise avec la possibilité de mentionner une dénomination, un siège et un mandataire général dans la BCE (voyez T. Hauwaert, « Loi du 15 avril 2018 portant réforme du droit des entreprises – Commentaire général de la loi », loc. cit., pp. 3 et 4).

La réforme supprime également les notions de commerçant et d’acte de commerce du vocabulaire juridique, de sorte que plus aucune distinction n’est faite entre les sociétés simples constituées dans un but économique et les sociétés simples civiles.

Tristan HAUWAERT, conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 45 (11/2018)
Région flamande – Droit de préemption SA ‘De Vlaamse Waterweg nv’ – Vente d’un magasin faisant partie d’un régime de copropriété forcée

QUESTION 
Je suis chargé de la vente d’un magasin dans un immeuble à appartements soumis au régime de copropriété forcée.

Il ressort de ma recherche dans le guichet électronique de préemption que le bien à vendre tombe sous l'application d'un droit de préemption dont le bénéficiaire est la société anonyme ‘De Vlaamse Waterweg nv’.

Est-ce que le droit de préemption doit être notifié, étant donné que la vente concerne un magasin, lequel fait partie d'un régime de copropriété forcée ?

RÉPONSE 
Au préalable, nous souhaitons remarquer ce qui suit: La société anonyme ‘De Vlaamse Waterweg nv’ est le résultat d'une fusion de la SA ‘Waterwegen en Zeekanaal’ et de la SA ‘De Scheepvaart’. (Décret du 23 decembre 2016 portant diverses mesures de restructuration de ‘Waterwegen en Zeekanaal’ SA de droit public et de ‘De Scheepvaart’ SA de droit public, MB31 janvier 2017, voyez aussi : E. De Keyser, “Vlaams Gewest – Herstructurering Waterwegen & Zeekanaal NV van publiek recht en NV De Scheepvaart - Voorkooprecht Scheepvaart – Voorkooprecht Waterwegen & Zeekanaal – De Vlaamse Waterweg nv – Voorkooprecht De Vlaamse Waterweg” e-Notariaat, bericht nr. 13508, 8 februari 2017; E. De Keyser, “Vlaamse Overheid – Territoriale bevoegdheid De Vlaamse Waterweg NV”, e-Notariaat, bericht nr. 14039, 21 februari 2018).

En l'espèce, aucune des exceptions générales prévues à l'article 8 du décret Harmonisation ne s'applique.
Dans le cadre du droit de préemption Waterwegen en Zeekanaal, il y avait néanmoins des exceptions administratives spécifiques. Ainsi, par décision du conseil d’administration du 11 mai 2011, le droit de préemption a été exclu pour: “de individuele verkoop van appartementen, garageboxen en autostaanplaatsen op voorwaarde dat zij individueel worden verkocht als onderdeel van een groter geheel, dat niet wordt verkocht”. (MB 14 juillet 2011; N. Vermeir, “Vlaamse Overheid-Waterwegen en Zeekanaal-Vaststelling van een perimeter voor het recht van voorkoop”, e-Notariaat, bericht nr. 7736, 14 juli 2011). Par souci d'exhaustivité, nous remarquons que Waterwegen en Zeekanaal avait déjà confirmé, par écrit, en octobre 2009, qu'en ce qui concerne le droit de préemption de la SA ‘Waterwegen en Zeekanaal’, il n'était plus nécessaire de le notifier pour des appartements individuels. Suite à la décision précitée de 2011, celle-ci a donc été étendue aux garages individuels et aux espaces de stationnement individuels. (C. Plugers, “NR-nieuws: mededeling van Waterwegen en Zeekanaal”, e-Notariaat, bericht nr. 7616, 18 mei 2011).

Cette exception a ensuite été étendue à toute "verkoop van mede-eigendom van een onroerend goed, waarbij niet de volledige eigendom (ook) verkocht wordt". (C. Plugers, “NR-nieuws: voorkooprecht Waterwegen en Zeekanaal”, bericht nr. 7863, 14 september 2011).

Après la fusion susmentionnée, la SA ‘De Vlaamse Waterweg nv’ a informé FEDNOT par lettre du 13 mars 2018 que le conseil d’administration du 14 février 2018 a décidé de ratifier l’exception, telle que déterminée par la décision du conseil d'administration de la SA Waterwegen en Zeekanaal du 11 mai 2011, pour la SA ‘De Vlaamse Waterweg’.

Ceci implique que le droit de préemption de la SA ‘De Vlaamse Waterweg nv’ n’est pas d’application en cas de vente individuelle d’appartements, boxes de garages et emplacements de parkings, à condition qu’ils soient vendus individuellement comme faisant partie d’un plus grand ensemble qui n’est pas vendu.

L’exception supplémentaire précitée communiquée ultérieurement par Waterwegen en Zeekanalen, c.à.d.  “de verkoop van mede-eigendom van een onroerend goed, waarbij niet de volledige eigendom (ook) verkocht wordt”, n’a pas été ratifiée par la SA ‘De Vlaamse Waterweg nv’.

Le champ d’application de l’exception administrative relative au droit de préemption de la Vlaamse Waterweg est, par conséquent, plus restreint. Ceci nous a également été confirmé par le département droit de préemption de la SA ‘De Vlaamse Waterweg nv’.

Sur base de ce qui précède, on peut conclure qu’un magasin, faisant partie d’un régime de copropriété forcée, n’est pas visé par l‘exception administrative telle que ratifiée par la SA ‘De Vlaamse Waterweg nv’. La SA ‘De Vlaamse Waterweg nv’, nous a confirmé qu’un magasin faisant partie d’un régime de copropriété forcée n’est pas visé par l’exception précitée.

En l’occurrence, vous devrez dès lors notifier le droit de préemption.
Matthias BOERAEVE, Conseiller juridique Vlanot et Esther FRANSSENS, Conseiller juridique CC

Centre de consultation : question de la semaine 46 (11/2018)
Droit civil – Donation d’effets mobiliers – État estimatif – Art. 948 du Code civil

QUESTION
Je suis chargé de la rédaction d’un acte de donation des actions.
Les parties disposent d’un état estimatif qui date de 2015. Je me pose toutefois la question de savoir s’il n’est pas nécessaire d’obtenir une estimation plus récente.

RÉPONSE
1. En général
L’art. 948 du Code civil dispose : « Tout acte de donation d’effets mobiliers ne sera valable que pour les effets dont un état estimatif, signé du donateur, et du donataire, ou de ceux qui acceptent pour lui, aura été annexé à la minute de la donation ».

En ce qui concerne les principes généraux de l’art. 948 du Code civil, nous vous renvoyons à D. Vandyck, « Droit civil – Donation d’effets mobiliers – État estimatif – Art. 948 du Code civil », Question de la semaine 18 (04/2015), message é-notariat n° 11900 du 30/04/2015 et les références y mentionnées.

Concernant le contenu de l’état estimatif, il est généralement admis que l’état estimatif doit contenir une énumération précise, une description et une estimation actuelle des biens donnés.
En ce qui concerne le moment où l’état estimatif doit être établi, la règle générale veut qu’il soit établi au moment de l’acte de donation même. Cette règle est justifiée par le fait que l’estimation des biens donnés doit, en principe, avoir lieu au jour de la donation ou au jour le plus proche de la donation (F. Dereme, « L’état estimatif des donations mobilières. Article 948 du Code civil », in La fiscalité des donations et ses incidences civiles, Louvain-la-Neuve, Anthemis, 2005, 103; E. De Wilde D’estmael, “Les donations”, in Rép. Not., Tome III, Successions, donations et testaments, livre VII, Bruxelles, Larcier, 2009, 181).

La jurisprudence et la doctrine admettent cependant qu’on peut faire référence à un état établi antérieurement, annexé à ou intégré dans un autre acte notarié. Une condition est toutefois que cet état réponde en soi aussi à toutes les conditions et que cet état soit suffisamment actuel. Ceci implique qu’un tel renvoi sera uniquement possible pour des biens dont la valeur n’évolue pas vite (par exemple en cas de donation d’un œuvre d’art on accepte que l’état peut dater de quelques semaines voire quelques mois avant la donation) (F. Dereme, « L’état estimatif des donations mobilières. Article 948 du Code civil », in La fiscalité des donations et ses incidences civiles, Louvain-la-Neuve, Anthemis, 2005, 103; E. De Wilde D’estmael, “Les donations”, in Rép. Not., Tome III, Successions, donations et testaments, livre VII, Bruxelles, Larcier, 2009, 181). Par contre, pour des biens dont la valeur peut évoluer vite (par exemple en cas de donation d’un portefeuille titres) l’estimation devra être faite le même jour ou la veille de la donation (F. Dereme, « L’état estimatif des donations mobilières. Article 948 du Code civil », in La fiscalité des donations et ses incidences civiles, Louvain-la-Neuve, Anthemis, 2005, 103).

Nous remarquons en plus que l’estimation est un élément important dans le cadre de la liquidation-partage ultérieure de la succession du donateur. L’estimation facilite la preuve au niveau du rapport, de la réduction, de la révocation, du retour légal, du retour conventionnel ou de la réserve d’usufruit (R. Dekkers, H. Casman, A.L. Verbeke en E. Alofs, Erfrecht & giften inclusief de nieuwe Erfwet 2017, Antwerpen, Intersentia, 2017, 187; F. Dereme, « L’état estimatif des donations mobilières. Article 948 du Code civil », in La fiscalité des donations et ses incidences civiles, Louvain-la-Neuve, Anthemis, 2005, 106-114). Nous renvoyons également à la loi du 31 juillet 2017 (qui s’applique, en principe, sur des successions ouvertes à partir du 1er septembre 2018) qui a introduit le principe que le rapport et la réduction devront être faits en valeur. Il s’agit de la valeur au jour de la donation, avec application d’une indexation (cf. art. 922 et art. 858, §§ 3-5 du Code civil) (R. Dekkers, H. Casman, A.L. Verbeke en E. Alofs, Erfrecht & giften inclusief de nieuwe Erfwet 2017, Antwerpen, Intersentia, 2017, 117 en 309). À cet égard, il importe de reprendre dans l’acte de donation une estimation correcte et actuelle.

2. Application en l’espèce et conclusion
Il s’agit en l’espèce d’une donation d’effets mobiliers (des actions).

Compte tenu de l’art. 948 du Code civil et l’importance que l’estimation peut avoir pour des autres aspects (notamment dans le cadre de la liquidation-partage ultérieure de la succession du donateur), l’estimation des biens donnés reprise dans l’acte de donation doit être le plus actuel que possible.

La doctrine et la jurisprudence acceptent que, dans certains cas, il est possible de renvoyer à une estimation plus ancienne, mais envisagent toujours une estimation qui date de quelques semaines ou quelques mois avant la donation. En l’espèce l’estimation date de quelques années (2015), de sorte qu’il nous semble qu’elle n’est plus assez actuelle pour pouvoir être utilisée. Nous conseillons dès lors que, dans le cadre de la donation envisagée, on procède à une estimation nouvelle et plus actuelle.

Dora VANDYCK, conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 49 (12/2018)
Région flamande – Attestation du sol vierge – Mention du fait qu’il soit possible qu’un établissement à risque ait été implanté par le passé sur la parcelle

QUESTION

À la suite du transfert d’un terrain, j’ai reçu de l’OVAM une attestation du sol portant le contenu suivant : « Sur la base des informations disponibles auprès de l’OVAM, il est possible qu’un établissement à risque ait été implanté par le passé sur ledit sol. Si tel est le cas, l’OVAM renvoie aux remarques ci-dessous ».

Rien d’autre n’a été mentionné, excepté le fait qu’aucune donnée ne soit connue de l’inventaire communal.

Quelle suite pouvons-nous donner à cette attestation du sol ? D’où vient la mention qu’il est possible qu’un établissement à risque ait été implanté ?

RÉPONSE

Dans les années 90, une liste des sols potentiellement pollués a été constituée par l’OVAM, en collaboration avec les communes et les provinces. Cette liste date toutefois d’avant l’entrée en vigueur du premier décret relatif à l'assainissement du sol et donc d’avant l’existence de la notion juridique « d'établissement à risque », telle qu’elle est connue aujourd’hui.

Si un bien immeuble figure sur cette liste, une attestation du sol portant la phrase spéciale citée plus haut, est délivrée. Cette phrase n’indique donc pas avec certitude qu’il est question d’un sol à risque, or qu’il convient d’appliquer une « vigilance accrue ». Toutefois, s’il ne ressort pas des renseignements urbanistiques ni d’autres données qu’un établissement à risque ait auparavant existé, il ne faut pas donner suite à la phrase de l’attestatio

Matthias BOERAEVE, conseiller juridique CC Fednot - VlaNot

Centre de consultation : question de la semaine 50 (12/2018)
Droits de succession en Région Wallonne – Caducité d’un legs universel – Obligation de déclaration – Réduction de donations enregistrées consenties à un non-héritier – Imposition des donations réduites.

QUESTION
Je suis chargé d’introduire la déclaration de succession suite au décès de Monsieur X, père de deux enfants.

Monsieur X avait rédigé un testament dans lequel il léguait à sa compagne Madame A (avec laquelle il n’avait pas conclu de cohabitation légale), l’intégralité de la quotité disponible. Ce legs ne peut toutefois être exécuté dès lors que Monsieur X a de son vivant consenti au profit de Madame A plusieurs donations mobilières enregistrées et que le montant total de ces donations excède le montant de la quotité disponible.

Les deux enfants (héritiers réservataires) de Monsieur X ont demandé la réduction des donations consenties à Madame A afin d’être remplis de leur réserve.

Les deux enfants de Monsieur X seront-ils imposés en droits de succession sur les sommes qu’ils recevront suite à la réduction des donations consenties en faveur de Madame A ?

REPONSE
Civilement, les deux enfants du défunt se répartiront en deux parts égales tant les biens présents au jour du décès que le produit de la réduction des donations qui auront été réduites1.

Les montants reçus sur le plan civil diffèrent toutefois des montants imposables du point de vue fiscal. En effet, sont soumis aux droits de succession les biens présents au jour du décès (art. 1 C. Succ.) ainsi que les biens visés par une fiction du Code des droits de succession (art. 3 à 14 C. Succ.). Il convient donc de vérifier si les sommes qu’ils reçoivent du fait de la réduction constituent des biens présents ou des actifs fictifs.

Les biens ayant fait l’objet d’une donation de la part du défunt sont considérés comme étant définitivement sortis du patrimoine de celui-ci et ce quand bien même cette donation est finalement rapportée ou réduite au décès du donateur2. Ils ne peuvent donc être considérés comme des biens présents au jour du décès dans le patrimoine du défunt. Le montant des donations ne pourra en conséquence être imposé en droits de succession sur base de l’article 1 C. Succ.

En outre, les donations ayant été enregistrées avant le décès de Monsieur X, elles ne sont pas susceptibles de tomber dans le champ d’application de l’article 7 du Code des droits de succession.

En conséquence, dès lors qu’il ne s’agit ni de biens présents au jour du décès, ni de biens visés par une fiction du Code des droits de succession, le montant des donations qui auront fait l’objet de la réduction pour atteinte à la réserve des deux fils ne devra pas être intégré à l’actif successoral imposable3.

(1) Art. 745 et 920 C. Civ.
(2) K. Boone et H. Pelgroms, « Centre de consultation. 246 », Notamus, 2013/1, p. 17 ; X. Ulrici et J. Sindihebura, « La réforme du droit successoral en matière de rapport et de réduction des libéralités et ses impacts en droit fiscal », R.G.E.N., 2018/7, n° 27.120, p. 309.
(3) A. Mayeur, Droits de succession 2016-2017, tome I, Malines, Kluwer, p. 637, n° 1400.

Florence PIELTAIN, Conseiller juridique Fednot

Centre de consultation : question de la semaine 51 (12/2018)
Déclaration judiciaire de décès

QUESTION
A et B sont des parties dans une procédure de liquidation-partage. L’état liquidatif a été établi, mais n’a pas encore été signé. A a récemment disparu dans des circonstances de nature à mettre sa vie en danger (cela semble suffisamment certain : les circonstances de sa disparition ont été communiquées dans la presse). Quelle influence cette disparition a-t-elle sur la procédure de liquidation-partage? Le notaire est-il considéré comme personne intéressé dans le sens de l’art. 126 C. civ.? Peut-il être fait application de l’art. 128 C. civ.?

RÉPONSE
Dans un tel cas, lorsqu’un décès peut être considéré comme certain, le tribunal de la famille peut constater le décès, à la demande de toute personne intéressée (art. 126 C. civ.). Les personnes intéressées sont désignées à l’art. 1226, § 2, alinéa 2, 2° C. jud. Selon cet article, la requête en déclaration de décès doit notamment contenir: le nom, prénom, profession et domicile du requérant ainsi que le degré de parenté ou la nature des relations qui existent entre le requérant et la personne présumée absente. Il peut donc s'agir : des héritiers présumés, ou, dans le présent dossier, de l’ex-époux ayant un intérêt dans le règlement de la liquidation-partage. A notre avis, le notaire-liquidateur ne puisse être considéré lui-même comme personne intéressée.

La requête contient également le nom, prénom et domicile (nous préférons résidence) du notaire chargé de représenter les intérêts de la personne disparue dans toute opération de partage ou de succession qui pourrait la concerner (art. 1226, § 2, alinéa 3 C. jud.).

L’art. 128 C.civ. dispose que si la personne disparue est appelée à un partage ou à une succession, le tribunal procède à la désignation du notaire chargé de représenter ses intérêts.

La combinaison des articles 128 C.civ. et 1226, § 2, alinéa 3 C. jud. s’avère toutefois compliquée. Il est certain que la désignation d’un notaire ne peut s’effectuer que dans le cadre d’une requête en déclaration judiciaire de décès, et à la demande d’une personne concernée par ladite procédure.(1)

Un auteur donne une interprétation restrictive de l’art. 128 C.civ., mais sans justifier sa position. Selon cet auteur, l’application de l’art. 128 C. civ. se limite à la succession ou au partage ouvert(e) ou apparu(e) lors de la procédure de déclaration de décès.(2) Un deuxième auteur partage peut-être le même avis, mais cela ne ressort pas clairement de son texte.(3)

D’autres auteurs ne mentionnent pas cette restriction.(4) Nous nous rattachons à ces derniers : là où la loi ne distingue point, nous ne devons point distinguer (ubi lex non distinguit, nec nos distinguere debemus), mais il appartient au tribunal de se prononcer à cet égard.

 

(1) C. AERTS, “Commentaire de l’art. 128 C. civ. », Personen- en familierecht. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Anvers, Kluwer, ouvrage à feuillets mobiles (2012), 2.
(2) A. KOHL, L’absence, Rép. Not., Tome I, Livre I, Bruxelles, Larcier, 2012, 115.
(3) K. VERSTRAETE, “De hervorming van de afwezigheid en de gerechtelijke verklaring van overlijden”, Rechtskroniek voor het notariaat, partie 12, avril 2008, p. 21.
(4) C. AERTS, op. cit.; Ch. AUGHUET, “La déclaration judiciaire de décès”, in A.-Ch. VAN GYSEL (dir.), De Page. Traité de droit civil, Tome I, Les personnes, Bruxelles, Bruylant, 2015, 137.

Rodolphe EEMAN, Notaire honoraire et Conseiller juridique FEDNOT

Centre de consultation : question de la semaine 52 (12/2018)
Revente d’une résidence-services – Conditions d’obtention du tarif réduit de TVA de 12% - Mise à disposition à l’exploitant via un mandat

QUESTION
J’ai passé en 2015 un acte portant sur la revente d’une résidence-services/habitation d’assistance.

Cette habitation était encore neuve au sens de l’article 44, § 3, 1°, a), du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, de sorte que la revente pouvait avoir lieu sous le régime de la TVA. Le taux de TVA de 12% (concernant le logement dans le cadre de la politique sociale) a été appliqué.

Entretemps, mon client me fait savoir que, à la suite d’un contrôle TVA, 9% de TVA a été perçu en plus (de sorte que, in fine, un tarif de 21% a été appliqué). L’administration de la TVA a en effet considéré qu’il s’agissait d’une livraison unique n’intervenant pas au profit de l’exploitant du groupe d’habitations d’assistance/résidence-services mais à un acheteur qui a mis le bien à la disposition dudit exploitant par la voie d’un mandat. Pouvez-vous me conseiller à ce sujet, sachant que le mandat répondait aux conditions reprises dans la circulaire flamande WVG/2015/01 du 8 juin 2015 ?

RÉPONSE
1. Le taux réduit de TVA de 12% (tel qu’applicable aux opérations pour lesquelles la TVA est devenue exigible avant le 1erjanvier 2017, voy. également le point 5. ci-dessous) est notamment applicable aux livraisons de biens portant sur des « complexes d'habitation qui sont destinés à être utilisés pour l'hébergement des personnes âgées […] et qui sont livrés et facturés à des personnes de droit public ou de droit privé qui gèrent : 1° des établissements d'hébergement pour personnes âgées qui sont reconnus par l'autorité compétente dans le cadre de la législation en matière de soins des personnes âgées […] » (Rubrique X, § 1, A), d), 1°, Tableau B de l’Arrêté royal n° 20(1)).

Sur la base d’une lecture littérale du texte de l’Arrêté royal, nous pourrions conclure que le tarif réduit n’est pas applicable s’il s’agit (i) de la livraison d’une seule habitation d’assistance/résidence-services (et non d’un complexe d’habitations) ou (ii) si le bien n’est pas livré à l’exploitant de la habitation d’assistance/résidence-services.

2. En ce qui concerne ce dernier point (acquisition par une autre personne que l’exploitant), il ressort d’une circulaire de 1984 que la scission entre le droit de propriété de l’habitation et le droit de l’exploiter n’est pas un obstacle à l’obtention du tarif réduit : « Pour éviter des distorsions, l'administration admet également que le bénéfice du taux réduit puisse être invoqué par la personne qui, sans être exploitante de l'établissement, détient sur le bâtiment un droit réel ou de jouissance qu'elle concède, notamment par la location, à l'exploitant qui gère l'établissement. 21. L'obtention du taux réduit n'est donc pas nécessairement liée à la qualité d'exploitant de la personne qui commande l'opération. Ce qui est essentiel, c'est que l'opération concerne directement l'exploitation des homes et internats, dans les conditions fixées par la nouvelle législation » (c’est nous qui soulignons)(2). 

3. En ce qui concerne le premier point (livraison d’une seule maison), l’administration fiscale fédérale a explicitement confirmé dans une décision de 2013 que le taux réduit est aussi d’application en cas de livraison exceptionnelle d’une nouvelle habitation d’assistance/résidence-services, pour autant du moins qu’il soit satisfait à une série de conditions spécifiques (tenant également compte des principes repris dans la circulaire précitée)(3) :

1. « le logement pour personnes âgées est un logement à assistance faisant partie d'un groupe de logements à assistance agréé dans ce sens que le logement fait partie de manière permanente de la capacité (c.-à-d. du nombre d'unités de logement agréés) d'un groupe de logements à assistance agréé ;
2. l'acheteur du logement à assistance est obligé de mettre ce logement à disposition de l'instance de gestion du groupe de logements à assistance agréé, sous la forme d'une location ou sous la forme de la constitution d'un droit réel au sens de l’article 9, §2, 2°, du Code de la TVA (2) ;
3. le caractère permanent de l'affectation du logement pour personnes âgées durant une période d'au moins 15 ans en tant qu'élément d'un groupe de logements à assistance agréé (3) et, ipso facto, de l'affectation du bâtiment en tant que groupe de logements à assistance agréé doit clairement ressortir ou être démontré au moyen d'une série d'éléments probants (en particulier : permis d'urbanisme, acte de base du bâtiment, compromis de vente du logement à assistance, contrat conclu entre l'acheteur et l'instance de gestion agréée relativement à la mise à disposition du logement à assistance à cette dernière pour l'affectation en tant que logement à assistance agréé, contrat conclu entre l'instance de gestion agréée et le retraité relativement au droit de jouissance du logement à assistance agréé et la dispense de services et de soins) » (c’est nous qui soulignons).

De ce qui précède, il ressort que la livraison d’une seule habitation à une autre personne que l’exploitant ne pose en principe pas de soucis pour l’application du tarif réduit, tenant compte de la tolérance précitée et pour autant qu’il soit satisfait aux autres conditions (voy. également le point 5. ci-dessous).

4. En l’espèce, nous comprenons qu’il n’est pas satisfait à la deuxième condition : la mise à disposition à l’exploitant interviendrait par la voie d’un mandat et non pas sous la forme d’un bail ou de la constitution d’un droit réel au sens de l’article 9, alinéa 2, 2°, du Code TVA, comme cela est requis par la décision administrative précitée. La circonstance qu’une circulaire flamande prévoit la possibilité de conclure un mandat en faveur de l’exploitant n’est en l’espèce pas relevant étant donné que la TVA est une matière exclusivement fédérale (pour laquelle aucune modification ne peut intervenir au niveau flamand).

Par conséquent, et compte tenu de la manière de travail envisagée, le tarif réduit ne sera en l’espèce pas applicable.

5. A toutes fins utiles, nous attirons votre attention sur le fait que cette question (et, dès lors, l’analyse qui précède) est spécifiquement relative à une revente pour laquelle la TVA est devenue exigible avant le 1er janvier 2017.

À partir de cette date, le champ d’application du taux réduit de TVA de 12% a été élargi dans le cadre de la politique de logement social. Étant donné qu’il y a encore des incertitudes à ce sujet (en particulier en ce qui concerne la possibilité de mise à disposition via un mandat de gestion), nous ne développons, pour le moment, pas ce cas. Une communication ultérieure aura lieu sur l’e-notariat.

 

(1) AR du 20 juillet 1970 fixant les taux de la taxe sur la valeur ajoutée et déterminant la répartition des biens et des services selon ces taux, M.B., 31 juillet 1970, p. 7920.
(2) Circ. n° 12, 10 octobre 1984, p. 20 et 21, www.fisconetplus.be.
(3) Décision n° E.T.124.535, 17 octobre 2013, www.fisconetplus.be. Voy. également, à ce sujet, J. Heirman et D. Stas, « Tarief van 12% btw bevestigd voor de levering van individuele assistentiewoningen », Nieuwsbrief Notariaat, 2014/9, p. 6 et 8.
(4) Cette circulaire est disponible sur www.zorg-en-gezondheid.be (parmi les publications et documents relatifs à l’accueil des personnes âgées.

Karen VAN de SANDE, Conseiller juridique FEDNOT

